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INTRODUCTION : 

POURQUOI UN SCHÉMA RÉGIONAL DU CLIMAT,

DE L’AIR ET DE L’ÉNERGIE ? 

 

© 
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Le changement climatique, de 

quoi parle-t-on ?

au cours des dernières 

décennies, s’est amorcé un changement climatique 

dont la particularité principale est sa rapidité.

 rapport  

 

 

 

A quoi est dû ce changement 

climatique ?

l’augmentation de 

 

 

la conséquence des 

activités humaines et plus particulièrement de 

la consommation et de la production d’énergie. 
 témoigne en ce sens 

indicateurs indépendants montrent une augmentation 

Les SRCAE s’inscrivent dans le cadre des actions globales engagées pour réduire les émissions de gaz à 

Des enjeux environnementaux
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changement climatique ?

Les sociétés peuvent réagir au changement 

(adaptation) et d’autre part en diminuant les 

émissions de GES (atténuation).

Ces deux approches sont donc 

complémentaires.

Des enjeux sociaux et 
économiques

la vulnérabilité des territoires, 

de leurs populations, et de leurs activités socio-

économiques, 

l’inaction ne peut être une option. Selon le rapport de 

représenter 5 à 20% du PIB mondial en 2050 alors 

 

 

 

 

 C’est, là aussi, l’ambition des SRCAE, avec 

à la clé un développement de l’économie et des 

emplois locaux.
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Des enjeux sanitaires
Les atteintes à l’environnement se traduisent déjà 

  

le montre la carte ci-dessous.

Un contexte général 

d’approvisionnement énergétique 

en pleine évolution…
 une demande croissante à l’échelle mondiale. 

XX

Figure 1 : Nombre de mois d’espérance de vie perdus en raison de la pollution de 

l’air par les poussières (source : Programme CAFE de l’Union Européenne)
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des conditions d’extraction de plus en plus 

à suivre la demande.

le pétrole 

sera cher avant d’être rare.

… et des conséquences sociales 

et économiques préoccupantes

16% des ménages consacrent plus de 

10% de leurs ressources aux dépenses d’énergie 

pour le logement alors qu’ils sont 13% en moyenne 

nationale . 

Cette surreprésentation des ménages dits en « précarité 

dans la région.

dans leur sillage, de toutes les énergies utilisées par 

les ménages, ne peut qu’aggraver ce phénomène 

de précarité énergétique et inciter aux économies 

d’énergies. 

 sont 

Une clé de voûte : la réduction des consommations 

énergétiques
 lutte contre la précarité énergétique, la lutte contre 

lutte contre la pollution atmosphérique sont des préoccupations convergentes.

 la réduction des consommations 

énergétiques est un pré-requis incontournable. 
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Dans quel cadre stratégique et réglementaire 

s’inscrit le SRCAE ?

co-piloté par l’Etat et la Région 

un certain nombre de 

bilans et diagnostics permettant de connaître et 

 

du changement climatique et de s’y adapter,

des orientations permettant de prévenir ou de 

réduire la pollution atmosphérique

du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et 

de récupération

« schéma 

régional éolien » parties du territoire 

éolienne,

le schéma 

 à 

 

 

 

 amélioration de la connaissance de certains impacts 

 

 

modes de consommation et de production dans un 

 

engagements pris par la France depuis plusieurs 

années, à l’échelle mondiale, européenne ou 

nationale.
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le SRCAE décline ces 

Calais,

respect.

La traduction régionale des 

Facteur 4

nationales.

Les cibles choisies pour le SRCAE  sont :

constatées en 2005

constatées en 2005

constatées en 2005

(multiplication, au minimum, par 4 de la part des énergies renouvelables dans les consommations 

régionales)

 Réduire les émissions des polluants atmosphériques dont les normes sont régulièrement dépassées, 

ou approchées : les oxydes d’azote (NOx) et les particules

© : MONIA - FOTOLIA
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Stratégies nationales Stratégies régionales

Plan climat national

Plan national de réduction 
des émissions de polluants 

Programmations 
pluriannuelles des 

régional des énergies 

Plan régional santé 

Nord-Pas de Calais

raccordement au réseau 

Plans climat énergie 

Plans de déplacements 

Plans de protection de 

Comment le SRCAE s’articule-t-il avec les 

démarches existantes ?
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Schéma 
régional de 
raccordement
au réseau 
électrique 
des énergies 
renouvelables

            

Schéma régional 
climat air énergie

SRCAE
(volet annexé : schéma régional éolien)

Plan climat 
énergie territoriaux

PCET

PLU
Plan 

local d’urbanisme

PDU
Plan de 
déplacements 
urbains

PLH
Programme 
local de 
l’habitat

Autres 
documents

Périmètres de 
développement
prioritaires 
des réseaux 
de chaleur et 
de froid,
définis à 
l’intérieur de 
la zone de
desserte du
réseau classé

PPA
Plans de 
protection de 
l’atmosphère

ZDE
Zones de 
développement 
éolien

(compatible avec...)

(prend en compte...)

(compatible avec...)

(compatible 
avec...)

(compatible 
avec...)

(compatible 
avec...)

(Élaboré 
pour atteindre 
les objectifs du…)

© CERTU – BR-MM – Février 2011

(au sein des parties
favorables du...)

SCoT
Schéma de 

cohérence territoriale

(compatible 
avec...)

le SRCAE ne vise à concurrencer ou 

à supplanter arbitrairement ces processus déjà 

amorcés : il tient compte de tous les documents 

seront également des instruments de territorialisation 

Le schéma ci-dessous reprend les points clés de l’articulation du SRCAE avec ces documents : 

commun.
Exemple :

compatibilité

Exemple : 

prise en compte
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Une démarche participative

 

 

 

 

 

C’est donc toute la société régionale 

l’organisation de 21 réunions réparties selon 9 

thématiques,

la mise en ligne d’un espace dédié à la démarche 

le recueil, via deux adresses email largement 

 écrites 

l’organisation de trois Comités Territoriaux 

rassemblant des représentants des Conseils 

généraux, des EPCI et des PNR concernés par 

Comment lire le SRCAE ?

régional solaire.

 une description générale du territoire du Nord-Pas 

 

 

Comment le SRCAE a-t-il été élaboré ?

© : J-L. CORNU
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I.LA SITUATION RÉGIONALE 

© 
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I.1.1.La consommation 

d’énergie en Nord-Pas de 

Calais

Bilan général

Cette consommation place le Nord-

consommatrices d’énergie

(9)

(10)

I.1.CONSOMMATION ET PRODUCTION D’ÉNERGIE,  

     GISEMENTS D’ENERGIE RENOUVELABLE

Transport

30 357

19 % Sidérurgie

37 788

23 %

Industrie

41 398

26 %

Résidentiel

32 131

20 %

Tertiaire

17 202

11 %

Agriculture

1 430

1 %

Sidérurgie incluse

Transport

30 357

25 %

Industrie

41 398

34 %

Résidentiel

32 131

26 %

Tertiaire

17 202

14 %

Agriculture

1 430

1 %

9 : Sources : Observatoire de l’énergie, INSEE 2005

10 : Sur la base des consommations 2002, le Nord-Pas de Calais se classe deuxième après la Lorraine, avec 3,5 tep/habitant, pour une 

moyenne nationale de 2,6 (source : Observatoire de l’énergie, 2006).
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 une part importante de l’industrie, même en 

aux transports :

Millions de tep

Agriculture Transports

Tertiaire

Résidentiel

Industrie

Sidérurgie

1990 1995 2000 2005
0

3

6

9

12

15

Figure 5 : Evolution de la consommation d’énergie en Nord-Pas de Calais par secteur d’activité 

de 1990 à 2005 (NORENER 2007 NPDC / Industrie au regard de l’environnement DREAL, 2009)

la consommation 

la hausse, identique à l’évolution nationale. 

Secteurs en Nord-Pas de Calais

Industrie
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Néanmoins, la consommation énergétique des 

une hausse de 3 % en 2005
la consommation énergétique du 

secteur des transports diminue depuis 2002 avec 

une baisse de 7 % en 2005,

Millions de tep

1990
0

3

6

9

12

15

1995 2000 2005

Electricité

Gaz

Produits pétroliers

Combustibles minéraux solides

Energie renouvelables

Energies renouvelables

Combustibles minéraux solides

Produits pétroliers

Gaz

Electricité

consommée en Nord-Pas de Calais

(11)

et tertiaire.

Bilan des consommations énergétiques par source

d’énergie par source entre 1990 et 2005 en Nord-Pas de Calais (NORENER 2007 NPDC / Industrie au 

regard de l’environnement DREAL, 2009)

2 %

21,9 %
27,9 %

28,9 %19,2 %
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qu’entre 

1990 et 2005, l’électricité et le gaz sont les 

énergies dont la consommation a le plus augmenté 

La part des CMS dans la consommation 

de 0,5 % par an entre 1990 et 2005

Cette diminution est continue dans le résidentiel et 

I.1.2. La production d’énergie 

en Nord-Pas de Calais

Vision d’ensemble de la 

production d’énergie régionale

(12)

La production d’énergies non 

renouvelables

> La production régionale d’électricité

La région est un pôle important de production 

d’électricité. 

 
la centrale électronucléaire 

de Gravelines, 

 les centrales thermiques à charbon 

 la région est également dotée de centrales 

thermiques à gaz en cycle combiné (CCG) :  la 

centrale DK6

production par cogénération

12 : Source : Service d’observation et de Statistiques du MEEDTL (SOeS)

©
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Figure 7 : Localisation des puissances installées et production nette d’électricité 

en Nord-Pas de Calais en 2010 (DREAL Nord-Pas de Calais)

Poweo Production Pont-sur-Sambre
Production 2010 : 2620 GWh

EDF Centrale de Bouchain (fonctionnement dérogatoire)
Production 2010 : 685 GWh

E-On Centrale d'Hornaing (fonctionnement dérogatoire)
Production 2010 : 200 GWh

3CA - Monchy au Bois (non construite)
Production 2010 : 0 GWh

EDF Centrale de Gravelines
Production 2010 : 36640 GWh

GDF Suez Thermique France Dunkerque
Production 2010 : 4545 GWh

Poweo Production Pont-sur-Sambre
Production 2010 : 2620 GWh

EDF Centrale de Bouchain (fonctionnement dérogatoire)
Production 2010 : 685 GWh

E-On Centrale d'Hornaing (fonctionnement dérogatoire)
Production 2010 : 200 GWh

3CA - Monchy au Bois (non construite)
Production 2010 : 0 GWh

EDF Centrale de Gravelines
Production 2010 : 36640 GWh

GDF Suez Thermique France Dunkerque
Production 2010 : 4545 GWh

Sources d'énergie

charbon (2)
gaz (2)
gaz (sidérurgique et naturel) (1)
nucléaire (1)

Réseau 225 kV

Réseau 400 kV

Source : RTE Nord-Ouest

Figure 8 : Puissances installée et production nette d’électricité en Nord-Pas de Calais et en 

France en 2006 (SOeS - Service de l’observation et des statistiques du MEEDTL-2007)

Puissance installées en MW au 31/06/06

Nucléaire Thermique

Classique dont

Cogénération

Total Nucléaire 
+

classique

Dont

Cogénération

Hydraulique Eolien Photovoltaique Total MW %France

Nucléaire Thermique

Classique dont

Cogénération

Total Nucléaire 
+

classique

Dont

Cogénération

Hydraulique
+ Photo
+ Eolien

Total GWh % France Dont livré Dont

Auto-

consom.

Production nette d’électricité en GWh au 31/12/06
©
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> La production régionale de gaz

Plusieurs sites de récupération de gaz de mine 

existent encore,

par les industriels(13).

le gaz sidérurgique d’Arcelor qui provient 

est utilisé par trois entreprises :

> Un nœud d’importation et de 

De par sa localisation géographique privilégiée, 

la région est un important point de transit de 

région parisienne.

 

 

En 2009, la production totale d’énergie d’origine 

renouvelable de la région Nord-Pas de Calais s’élève 

à environ 4 923 GWh.

donc comptée comme une production.

13 : Changement climatique et emploi. La région Nord-Pas de Calais, un cas riche d’enseignement sur les enjeux économiques

et sociaux de la dimension régionale de la lutte contre le changement climatique, Syndex, 2007

La production d’énergies renouvelables

QU’ENTEND-T-ON PAR ÉNERGIES RENOUVELABLES ?

(14)?
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estimations

Figure 9 : Bilan de la  production d’énergie renouvelable en Nord-Pas de Calais 

Biogaz

3%

Biomasse
réseau de

chaleur
1%

Biomasse
résidentiel

39%

Pompes à
chaleur

8%

Solaire
thermique

0%

Solaire
électrique

0%

Eolien
13%

Hydroélec.
0%Energie

fatale
11%

Agrocarburant
25%

Figure 10 : Détails des productions énergétiques renouvelables (GWh) : bureau d’étude 

Production de Production

Non-estimée Non concernée

  GWh / an 

Hydroélectricité               10,81  

Eolien             626,00  

Solaire électrique               20,00  

Solaire thermique                 6,48  

Pompes à chaleur             372,00  

Biomasse résidentiel           1 941,00  

Biomasse réseau de chaleur               65,10  

Biogaz             140,00  

Agrocarburants           1 214,28  

Energie fatale (UIOM, industrie, eaux usées…)             527,00  

GWH / an
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Bilan des productions et 

> 

BILAN 

Figure 11 : Carte des projets éoliens accordés ou en cours d’instruction au 31/03/2011 en Nord-Pas de Calais 

ETAT DE L’ÉOLIEN

DUNKERQUE

CALAIS

SAINT-OMER

BOULOGNE-SUR-MER

MONTREUIL

BETHUNE

LILLE

LENS

DOUAI

ARRAS

CAMBRAI

VALENCIENNES

AVESNES-SUR-HELPE

GISEMENTS

le potentiel éolien régional :
(15) 

le patrimoine paysager :

le patrimoine culturel :

le patrimoine naturel :

les servitudes et contraintes techniques : 

vent qu’un paysage de plaine.
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Type
d’installation

Nombre
(m2)

Puissance
(KWc)

Puissance
(MWh/an)

Individuel

Total

Le potentiel éolien pour 2020 se situe entre 1082 et 1347 MW.

> Le solaire photovoltaïque (16) 

BILAN

Cela représente un peu plus de 2 % de la puissance installée 

en France métropolitaine.

LILLE

DOUAI

LENS

BETHUNE

SAINT-OMER

ARRAS

VALENCIENNES

AVESNES-SUR-HELPE

CAMBRAI

MONTREUIL

BOULOGNE-SUR-MER

CALAIS

DUNKERQUE
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er

 

 

 

au sol dans le Nord-Pas de Calais est en général de 

GISEMENTS

sur les toitures résidentielles et non résidentielles 

recensée dans la région. 

100 MW 

sur les maisons individuelles et 380 MW sur les autres 

toitures(17) installés d’ici à 2020,

une production de 430 GWh/an en 2020.

80 MW au sol et 

sur ombrières d’ici à 2020,

production de 70 GWh/an en 2020.

bâtiments agricoles…

> L’hydroélectricité

BILAN

0,01 % de la puissance installée en France métropolitaine.

Le potentiel solaire photovoltaïque pour 2020 atteint 560 MW installés, ce qui correspond à   

     une production d’environ 500 GWh/an

Nombre

d’ouvrage

Puissance

installée

Productible

installé

(MWh)
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GISEMENTS

Le constat général 

décentralisée.

0 40,00

kilomètres

Production hydroélectrique mobilisable (MWh/an)
(équipement d'ouvrages non équipés ou suréquipement)

20 000

10 000

2 000

Légende des territoires

Sous-secteur hydrographique

Région

> Le bois-énergie et le bois-matériau

BILAN

la région la 

moins boisée de France (100 000 ha). 

utilisatrices du bois

une consommation de 1941 

GWh/an(18).

Figure 15 : Gisement net pour des installations de production hydroélectrique (ISL) - Evaluation du potentiel 

hydroélectrique des districts Escaut et Sambre (AXENNE - 2010)
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GISEMENTS

qualité de l’air et doit être porté par une valorisation de ressources locales et la montée en puissance de la 

CO2 absorbé CO2 émis

Comparaison des émissions de CO2 à la réalisation d’une poutre 
en aluminium, en acier, en béton armé et en bois massif

Poutre calculée pour :
Charge permanente = 75 kg/m
Charge d’exploitation = 300 kg/m
Portée = 7,5 m

100 0

6

100 200 300 400

kg

76

101

327

101

Source ENSTIB

Aluminium

Béton

Acier

Bois

Figure 16 : Gisement brut de bois énergie par type de ressource 

(Fédération régionale des coopératives de la Région Nord, juillet 2010)

Hypothèses :

Type de ressource Quantité (t/an) Remarques

nd

...

(19)

peuplements.

pour l’énergie en 2020. Les résultats concernant la région Nord-Pas de Calais ont été complétés et analysés dans le cadre de l’étude 2010 

Gisement « Inventaire du gisement biomasse » de la FRCRN

Le gisement brut à horizon 2020 est estimé à environ 3350 GWh/an (calcul Energies Demain 

sur la base de l’étude AXENNE).
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> Les pompes à chaleur (PAC) 

aérothermiques

BILAN

installées sur le territoire du Nord-Pas de Calais.

(20).

GISEMENTS

Les pompes à chaleur aérothermiques connaissent 

Ces 

(21) 

 

 

Ce gisement représente l’installation de 20 000 

nouvelles PAC aérothermiques par an d’ici 2020. 

(22) 

 

 

 

Le potentiel de valorisation d’énergies 

renouvelables à l’horizon 2020 est d’environ

3 200 GWh/an.

> Pompes à chaleur (PAC) 

géothermiques

BILAN

er

en Nord-Pas de Calais.

8 861 installations géothermiques de la 

région permettraient la valorisation de  112 GWh/an 

d’énergie renouvelable(23).

GISEMENTS 

limites.

 

 

énergie.

20 : Etude de marché nationale (AFPAC)

21 : A noter qu’il s’agit bien du gisement renouvelable et non pas de l’ensemble de la chaleur produite. Cette part de renouvelable est estimée 

à partir du COP, et seulement si celui-ci dépasse 3,8.

22 : Estimations Energies Demain

23 : Etude de marché PAC Nationale (AFPAC), Recensement Installations collectives (BRGM)
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(24) 

> Solaire thermique (26)

BILAN

GISEMENTS

Un certain nombre de données techniques doivent être réunies pour développer l’usage du solaire 

thermique

gisement sur

EXISTANT

(MWh/an)

gisement sur

NEUF à horizon

2020 (MWh/an)

gisement TOTAL

à horizon 2020 
(MWh/an)

MI capteurs verticaux

MI capteurs horizontaux

IC capteurs sur nappe

TOTAL

Type d’installation Nombre 2) Production

(MWh/an)

Total 1 663 16 450 6 479

25 : Il s’agit de la quantité de chaleur renouvelable et non pas de la quantité de chaleur totale produite par ces systèmes.

Le potentiel de valorisation d’énergies renouvelables à l’horizon 2020 est d’environ 680 GWh/an, à l’horizon 

2050 d’environ 2 900 GWh/an (25).
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Production :

Production :

Production :

1 357 461 MWh/an

9 251 MWh/an

1 440 720 MWh/an

288 906 MWh/an

24 565 MWh/an

509 991 MWh/an

51 624 MWh/an

1 386 MWh/an

64 098 MWh/an

40 870 MWh/an

3 351 MWh/an

71 029 MWh/an

3 423 MWh/an

3 423 MWh/an

1 594 MWh/an

1 594 MWh/an

1 743 878 MWh/

an

38 553 MWh/

an

2 090 855 MWh/

an

> La méthanisation

BILAN

  

 

  
agroalimentaire.

sollicitations sur la production de leur installation. 

 

 

 

 

 

 

 produits agricoles en digesteur.

et représenter un tiers de la production annuelle 

GISEMENTS

d’environ un quart de ce gisement. 
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TYPE DE COLLECTE

ordures ménagères

Boues de stations d’épuration

Résidus de cultures

Déchets agro-alimentaires

MATIERE TOTAL

(en tonnes)

MATIERE
MOBILISABLE
(en tonnes)

 

 

 

Le gisement de production régional est estimé à 

3000 GWh. Le potentiel de production

à l’horizon 2020 est évalué à 1000 GWh/an.

> Les agrocarburants

BILAN 

produits pétroliers.

GISEMENTS

La valorisation des agrocarburants augmente 

mécaniquement par l’accroissement du taux 

d’incorporation de ceux-ci dans les carburants. 

2020, la valorisation d’agrocarburants en Nord-

Pas de Calais atteindrait 2 100 GWh en 2020, 

en tenant compte d’une diminution de 31% de la 

consommation énergétique des transports (voir 

scénarisation).
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moment.

Leur développement pourrait aboutir à la production 

positionnant la région dans un rôle central sur la 

question de la production des agrocarburants. 

> Les énergies de récupération ou 

BILAN

l’incinération des déchets

 

 

 

 

 

 

Figure 21 : Localisation des UIOM et quantité de déchets non dangereux traités en Nord-Pas de Calais 

en tonnes
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logements.

Gaz
23%

Fioul
15%

Autres 
0%

Industrie 
62%

Biomasse
0% Figure 22 : Mix énergétique du réseau de 

GISEMENTS

de l’incinération des déchets

représente alors un gisement supplémentaire de 

110 GWh/an pour la chaleur, et de 15  GWh/an pour 

l’électricité.

Le potentiel de production supplémentaire à 

l’horizon 2020 est de 110 GWh/an 

en thermique et de 15 GWh/an en électricité.

de l’industrie

Cette analyse montre un 

potentiel mobilisable pour les secteurs résidentiel 

et tertiaire de l’ordre de 580 GWh/an.

Le potentiel de production est de 580 GWh/an 

pour les secteurs résidentiel et tertiaire

à l’horizon 2020.
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Gaz

81%

Fioul

6%

Charbon

4%
Autres

3%
Industrie

5%

Biomasse 

1%

Récupération de chaleur sur les eaux usées

Le potentiel de récupération est de 70 GWh/an 

sur les eaux usées à l’horizon 2020.

> Les réseaux de chaleur

BILAN

gaz.

GISEMENTS

Le développement des réseaux de chaleur est un 

élément clé dans une politique de valorisation à 

grande échelle des énergies renouvelables et de 

récupération.

 

 

 

Nord-Pas de Calais (ViaSeva - 2009)

43



Alimentation des réseaux de chaleur par la 

biomasse

La mise en place de réseaux de chaleur alimentés 

par la valorisation thermique de la biomasse est 

consommateurs plus modestes. 

 

   

 

Ceci permet d’évaluer un gisement d’environ 

1260 GWh/an qu’on pourra considérer comme la 

Alimentation des réseaux de chaleur par des 

process industriels et la récupération.

La somme des potentiels de valorisation des 

énergies renouvelables raccordables à un réseau de 

chaleur à l’horizon 2020 est de 2035 GWh/an et se 

 Biomasse : 1260 GWh / an

© 
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I.2.1. Les caractéristiques des sources d’émissions de GES 

mondiales et nationales

u 4ème rapport du GIEC (27) :

CO2 - combustibles
fossiles, autres sources

CH4 - agriculture,
déchets, énergie
CO2 - déboisement, décomposition
organique, tourbe

N2O- agriculture, autres sources

Gaz fluorés

0

10

20

30

40

50

60 A

1970 1980 1990 2000 2004

A. B.
. C.

I.2.EMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (GES)

27 : GIEC, 2007 : Bilan 2007 des changements climatiques. Contribution des Groupes de travail I, II et III au quatrième Rapport d’évaluation 

du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat [Équipe de rédaction principale, Pachauri, R.K. et Reisinger, A. (publié 

sous la direction de GIEC, Genève, Suisse)].

Gaz fluorés
1,1 %

N2O
7,9 %

CH4

14,3 %
CO2

(combustibles 
fossiles) 56,6 %

CO2

(déboisement, 
décomposition 
de la biomasse, 
etc.) 17,3 % CO2 (autres 

sources) 2,8 %

B
Approvisionnement 
énergétique
25,9 %

Transports
13,1 %

Bâtiments résidentiels 
et commerciaux
7,9 %

Industrie
19,4 %

Agriculture
13,5 %

Foresterie
17,4 %

Déchets et eaux usées
2,8 %

C
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 Nord-Pas de Calais

44 MteqCO
2
 pour l’année 2008 

Par comparaison le 

25%

2%

19%

20%

13%

21%

21%

3%

16%

25%

14%

21%

Transports

Résidentiel tertiaire

Industrie manufacturière

Industries de l’énergie

Agriculture / syviculture

Traitement des déchets

Industrie

(y compris)

Sidérurgie)

21 853

50%

Déchets

1420

3%

Résidentiel

6 421

15%

Tertiaire

3 451

8%

Agriculture
3 222

7%

Transports

7650

17%

Total 2008 :

Total 1990 :

Total 1990 :

Total 2008 :

1990 2008
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les 

émissions du Nord-Pas de Calais témoignent 

émettrices de GES

 (28)

hausse 

depuis 1990 transports (+23%) le résidentiel 

(+11%) et le tertiaire (+32,8%)

baisse régulière depuis 1990 : 

l’industrie (-17%)

d’énergie (-3,4%), l’agriculture (-27%) et les déchets 

(-25,4%)

Evolution des émissions du «Transport »

8 500

9 000

8 000

7 500

7 000

6 500

6 000

5 500

5 000

4 500

4 000

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Figure 28 :  (Source NORCLIMAT 2010, Conseil régional)

Comparaison avec les moyennes nationales

émissions du secteur sidérurgique.

Transport

Résidentiel-Tertiaire

Industrie

Agriculture

Déchets

Secteurs Part des émissions de GES de 

la région Nord-Pas de Calais

Part des émissions de GES 

globales en France

18%

23%

50%

7%

2%

29%

25%

23%

20%

2%
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en dioxyde d’azote et en particules avec la sensibilité des zones où ont lieu ces dépassements (population et cadre bâti, milieux naturels). 

impacts en Nord-Pas de Calais ».

I.3.1.Le Nord-Pas de Calais, zone sensible à la qualité de l’air

(29)

la carte ci-dessous.

I.3. QUALITÉ DE L’AIR ET ÉMISSIONS DE     

 POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES

  Sélection des communes sensibles

communes sensibles (1522)

communes non sensibles (25)

Figure 29 : Zones sensibles à la qualité de l’air en Nord-Pas de Calais (atmo NPDC  et CITEPA - 2011)
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Figure 30 : Carte des zones de surveillance de la qualité de l’air (PSQA)

 

 

 

 

 

Les particules PM
10

 et PM
2,5

les particules 

apparaissent aujourd’hui comme le polluant dont les 

concentrations dans l’air doivent diminuer en priorité. 

(31)  

I.3.2.Evolution récente de la qualité de l’air

Nord-Pas de Calais et ses prédécesseurs. 

(30)

« Qualité de l’air et impacts en Nord-Pas de Calais »

les impacts sanitaires de la pollution atmosphérique en Europe. Coordonné par l’Institut de veille sanitaire (InVS) et mené dans 12 pays 

Boulogne-sur-Mer

Calais

Saint-Omer

Armentières

Béthune

Lens-Douai

Arras

Valenciennes

Lille

Maubeuge
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> Les particules de diamètre < 10μm (PM
10

)

Figure 31 : Evolution des taux moyens de PM
10

Nord-Pas de Calais)

 ne sont pas 
en Nord-Pas de Calais.

Figure 32 : Nombre de jours de dépassements du seuil journalier pour la norme PM
10 

pour les 

années 2007, 2008 et 2009 (LCSQA, 2010)
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Figure 33 : Zones ayant connu plus de 35 dépassement des 

valeurs journalières en PM
10 

en Europe en 2008 (Commission 

européenne)

.

particules. 

> Les particules < 2,5μm (PM
2,5

)

2,5
), l’évolution des 

dernières moyennes annuelles a été très variable 

mais aucun dépassement de la valeur limite n’a 

été enregistré sur les quelques stations existantes 

capables de les mesurer. 

 proposée dans 

E U R O P E A N
COMMISSION

   valeur limite

> valeur limite
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Les oxydes d’azote (NOx)

stations des zones de Lille et Béthune-Lens-Douai-

Valenciennes (BLDV) enregistrent des moyennes 

annuelles qui sont très proches de la valeur limite, 
en restant dans la marge de dépassement autorisée. 

> ORIGINE DES PARTICULES

seule une partie des 

sources des particules PM
10

 présentes dans l’air 

 

 

(32)

 

 

 

estimée par atmo Nord-Pas de Calais comme suit pour 

Figure 34 : Répartition des émissions de PM
10 

par secteur d’activités en 2008 (atmo Nord-Pas de Calais)

Secteurs industrie manufacturière/Traitement de
déchets

Secteur transformation de l'énergie

Secteur ferroviaire

Secteur fluvial

Secteur routier

Secteurs agricole et biogénique

Secteurs résidentiel et tertiaire

17%

34%

6%

1,1%

0,3%

24%

18%
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Figure 35 : Evolution des concentrations moyennes annuelles en dioxyde d’azote dans l’air en Nord-Pas-de-Calais 

(atmo Nord-Pas de Calais)

Figure 36 : Extraction issue du bilan national de la qualité de l’air en 2010 (MEEDTL)

Moyenne annuelle

 <= 30μg/m3 (327)

 de 30 à 40 μg/m3 (70)

 > 40 μg/m3 (50)

Situation des sites de mesure 

de NO
2
 en 2010 par rapport à la 

valeur annuelle

2
 depuis 2001.

présenté ci-dessus.
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L’ozone (O
3
)

sur l’ensemble des sites de mesures du polluant ozone, depuis 2000, les niveaux 

Figure 37 : Répartition des émissions de NOx par secteur d’activités en 2008 (atmo Nord-Pas de Calais)
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Secteur ferroviaire

Secteur fluvial

Secteur routier

Secteurs agricole et biogénique

Secteurs résidentiel et tertiaire

18%

8%
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1%

56%
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 des conditions climatiques

 de ses précurseurs 

évolution 

décroissante sur les 4 zones de surveillance.

dans la ZAS de Béthune-Lens-Douai-Valenciennes 

en proximité industrielle ont connu une baisse 

moyenne de 83 %

des valeurs élevées proches des valeurs 

limites en 

SO2

0% 20% 40% 60% 80% 100%

déchets

Secteur routier

Secteur agricole et biogénique

Secteur résidentiel et tertiaire

2
)

©
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Le monoxyde de carbone (CO)

Les concentrations annuelles en CO enregistrées 

sur ces sites de mesures montrent une diminution 

moyenne autour de 50 % au cours de la dernière 

décennie 

Le benzène

Sur l’ensemble des zones du 

territoire régional disposant d’une surveillance du 

vigueur,

Le benzo(a)pyrène (B(a)P)

Les métaux lourds (Arsenic, 

année-là. 

le moment

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

[S
O

2] 
en

 μ
g/

m
3

ZAS Lille total ZAS BLDV total ZUR total ZR total
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Les polluants non réglementés 

et les autres travaux régionaux

précédentes. 

Liens avec le Plan Régional 

Santé Environnement II (PRSE II)

l’air intérieur

des secteurs résidentiel et tertiaire.

Liens entre concentrations 

mesurées et émissions du 

territoire
Les corrélations entre émissions et concentrations 

à déterminer. Cela peut rendre compliquée la 

d’émissions.

de préciser la corrélation entre concentrations et 

 rend 

présentent des répartitions variées des sources 

d’émissions des polluants atmosphériques, en 

© : F. BOCQUET

57



I.4.1. Les évolutions des 

paramètres climatiques 

prévisibles en région    

Nord-Pas de Calais

de la région. 

Augmentation des températures

une augmentation de la température 

moyenne annuelle en 2050 par rapport à la 

climatologie 1971/2000

Les cartes du climat 

 

plus nettement.

I.4.IMPACTS SUR LE TERRITOIRE RÉGIONAL DES    

     EFFETS ATTENDUS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

QUELLE EST LA FIABILITÉ DES PROJECTIONS DU CLIMAT RÉGIONAL ?

!
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Evolution des vents et épisodes 

violents
Concernant les vents et les épisodes violents 

(tempête, précipitations exceptionnelles), 

disponible.

Evolution du régime des 

précipitations
Le cumul annuel moyen de précipitations varie 

peu entre la climatologie 1971/2000

et les projections 

des scénarios à l’horizon 2050. A l’horizon 2080, 

les deux scénarios s’accordent sur une baisse du 

cumul annuel, 
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Evolution du niveau de la mer

(33)

Concernant le Nord-Pas-de-Calais, 

une étude rétrospective montre une tendance 

d’élévation annuelle du niveau moyen de la mer de 

Boulogne-sur-Mer entre 1940 et 2000.

 

 

 

Figure 43 : Estimations de l’augmentation du niveau moyen de la mer exprimées en cm 

HYPOTHESE 2030 2050 2100

Optimiste

Pessimiste

Extrême

(34) 

33 : dépassement du niveau de la marée théorique par action de la pression et du vent en interaction avec la côte

34 : Circulaire du 27 juillet 2011 relative à la prise en compte du risque de submersion marine dans les plans de prévention des risques 

naturels littoraux
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I.4.2. Les vulnérabilités du 

du changement climatique 

sur le territoire.
Dans la plupart des cas, le changement climatique 

implique une augmentation de risques déjà 

existants et déjà connus :

vulnérabilités potentielles d’un territoire est donc 

un préalable aux politiques locales d’adaptation.

de Météo-France sur les projections et indicateurs climatiques régionaux, sept vulnérabilités ont été 

    dégradation de la ressource en eau

Une augmentation de la vulnérabilité au risque de submersion marine

LES SUBMERSIONS MARINES, C’EST QUOI ?

Les submersions marines sont des inondations temporaires de la zone côtière. 

?
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L’élévation du niveau moyen de la mer, ainsi que la 

de cet aléa.

Les enjeux sont avant tout 

économiques et humains.

Une vulnérabilité accrue des populations aux aléas de chaleur 

extrême en milieu urbain
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QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DES ÉPISODES DE CHALEUR EXTRÊME SUR LES 

POPULATIONS ?

?

© 

L’accroissement de la 

vulnérabilité des wateringues 

aux inondations continentales 

dû à l’élévation du niveau de la 

mer

Même si la situation est moins critique dans le Nord-

vulnérable,

il est constaté que les épisodes de chaleur 

dans les grandes agglomérations.

(35).

35 : Villes et adaptation au changement climatique, ONERC, 2010
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Une vulnérabilité économique et 

sanitaire à la diminution et à la 

dégradation de la ressource en 

eau

 

Les tensions sur la ressource peuvent donc être 

régional

compartiments peut potentiellement engendrer des 

Les cours d’eau du Nord-Pas de Calais sont utilisées 

activités humaines

baisse de la pluviométrie 
augmentation de la température 

peut accentuer les tensions existantes

 

 alimenter les canaux

 

 

pénétration 

d’eaux salées dans les estuaires et zones 

est à anticiper tout comme une dégradation de la 
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Figure 45 : Les zones humides du Nord-Pas de Calais (SDAGE Artois Picardie, Agence de l’eau)

Une vulnérabilité des zones humides

Ces zones humides sont susceptibles d’être 

climatiques, en particulier la hausse des 

températures, et les épisodes de canicule ainsi que 

la sécheresse estivale prolongée ou associée à un 
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Cet aléa est déjà particulièrement important en région Nord-Pas de Calais, et en nette augmentation depuis les 

Nombre de logements individuels en zone d’aléa en :

1982

1990

1999

250 000

Kilomètres
0 50 100

Figure 46 : Recensement des aléas retrait-

des argiles

?

Le changement climatique pourrait avoir comme 

conséquence, à travers l’augmentation des périodes 

de sécheresse et l’éventuelle augmentation des 

Les vulnérabilités à mieux 

caractériser 

 La vulnérabilité des écosystèmes, au-delà des 

importantes dans le Nord-Pas de Calais. Ces 

détaillées. 

L’érosion côtière

comme le tourisme.
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L’accentuation des inondations continentales

 

  

  des épisodes ponctuels de précipitations intenses 

des crues spectaculaires.

changement climatique

 

   

- la date de démarrage de la pollinisation est plus 

 

migrer à terme.

Les vulnérabilités et 

opportunités secondaires

 

écosystèmes marins, et notamment la multiplication 

pour certaines cultures en Nord-Pas de Calais.

long terme pour certaines productions importantes 
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EN SAVOIR PLUS : Livre vert du projet Climator de l’INRA en ligne dans loa médiathèque du site de l’ADEME 

© 
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(chapitre II.2) (chapitre II.3) ;
 

résidentiel (chapitre II.4)  (chapitre II.5) ;
 (chapitre II.6) ;
 (chapitre II.7).

dans le chapitre II.1.

II.LES GRANDES TENDANCES ET

   LES PRINCIPAUX ENJEUX DU

   TERRITOIRE

© 
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II.1.1.Un sujet transversal

 

  

 

(36)

 

 

déplacements des populations. Cette augmentation 

 

(37)

II.1.2.Dynamiques et enjeux

(38 ) 

 

 

 

II.1.LES ENJEUX LIÉS À L’USAGE DES SOLS

38 : Données SIGALE, Région Nord-Pas de Calais

Type

d’occupation 1990 (ha) 2005 (ha)

Evolution
annuelle

90 - 05 (ha/an)

Evolution
annuelle

98 - 05 (ha/an)
1998 (ha)

Terres

Terres

arables

Prairies

Espaces boisés 
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d’1t/ha/

an.

précises.

 étant réémis lors de la 

région est estimé à :

entre 1990 et 2005,

0,06 Mt C

(39)  

être estimée à 1,4 % des émissions régionales de 

urbain et la périurbanisation

engendrée. 

systèmes d’élevages herbagers 

68 Mt carbone = 249 Mteq CO
2

4,7 Mt carbone = 17,3 Mteq CO
2

Absorption annuelle de carbone de la biomasse 

2 
/an
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Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux

de l’usage des sols

 

 

39 : D’après sources Agreste et méthodologie Alterre Bourgogne

© : D. BOKALO

© : V.VANBERKEL

© : E. WATTEAU
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Figure 48 : Evolution des consommations du secteur des transports (NORENER, Conseil 

il 

représente ainsi environ 1/4 à 1/3 des émissions 

et près de 56 % des émissions régionales de 

dioxyde d’azote (NO
2
).

II.2.LES ENJEUX LIÉS AU TRANSPORT DE    

 VOYAGEURS

II.2.1.Un impact croissant sur 

l’environnement

(GES) liées au transport de voyageurs en Nord-

Pas de Calais s’élèvent à 4,45 millions de tonnes 

équivalent CO
2
 (MteqCO

2
)(40), soit 10% des émissions 

de la région. 

(41) 

la consommation énergétique du secteur des 

transports diminue depuis 2002 avec une baisse de 

7 % en 2005,

Cette rupture peut être liée au ralentissement de la 

Les évolutions de la structure de ces consommations 

sont essentiellement liées à l’augmentation de 

la consommation de gasoil,

41 : Estimations Energies Demain depuis : « Part des émissions de CO
2
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Version intermédiaire cadastre des émissions atmo Nord – Pas-de-Calais 19052011 

 

polluants importantes sur certaines périodes de la 

 

dans les régimes de circulation.

Figure 50 : Répartition horaire des émissions de NOX sur la journée (Diagnostic 
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Figure 51 : Evolution des mesures issues des 

II.2.2.Une priorité : réduire les déplacements automobiles et   

  leurs impacts

Les déplacements routiers représentent seulement 65,5% des déplacements 

l’enjeu 

principal est donc la réduction des déplacements routiers et de leurs impacts, 

Les enjeux de la réduction des besoins de déplacement 

> 

la mobilité globale en nombre de déplacements tend 

à se stabiliser depuis ces dernières années, voire à diminuer.

Figure 52 : Evolution du nombre de déplacement  
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régionale mobilité et déplacements, Conseil 

régional - 2009)

Motifs de déplacements
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 > ... Mais des distances parcourues qui s’allongent

double sphère de 

mobilité :

COMMENT CLASSIFIER LES DIFFÉRENTS TYPES DE DÉPLACEMENTS ?

?
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Figure 55 : Comparaison des nombres de déplacement, 

d’économies d’énergie en NPdC, Energies Demain pour 

Les déplacements « radiaux » augmentent en Nord-Pas de Calais, en lien avec un phénomène d’étalement 

urbain et à une périurbanisation importante

78



56 : Variation des densités de 

recensement de la population  

1999 et 2006)

une augmentation de 25% 

zones de résidence a ainsi été constatée, générant 

d’emplois de la région.

une dynamique de périurbanisation de nature 

économique est à l’œuvre.

augmentation globale des distances de parcours.

mécanisme. 

Ainsi, au regard de la problématique du transport 

territoire reste un enjeu limité. 

En revanche, il s’agit d’un enjeu ayant une portée 

majeure sur le long terme,

A moyen terme, des enjeux importants portent 

développement d’une économie résidentielle 

correctement maillée. 

la maîtrise de la 

périurbanisation

Les enjeux du développement 

d’alternatives à la voiture 

individuelle

représentent 35% des trajets,
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es modes 

doux sont quasiment les seuls modes utilisés pour 

à prendre une place dominante dans les déplacements. 

Profil mobilité : Intraurbain
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Figure 57 : Répartition modale (Enquête régionale mobilité et déplacements, Conseil régional - 2009)
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L’enjeu prioritaire du SRCAE pour le transport de 

voyageurs est de mettre en place les conditions 

permettant de réduire l’usage de la voiture au 

déplacements liés à une centralité urbaine. 

 

 

 

 

organisations de la région.

Les enjeux de l’amélioration de 

la motorisation : vers une voiture 

de moins en moins polluante ?

De nombreux progrès techniques (pot catalytique, 

permettent une diminution des consommations 

énergétiques et des émissions polluantes unitaires 

des véhicules. 

mesures nationales. 

(42) les améliorations 

 entre 

les émissions de poussières issues 

du secteur du transport ont diminué grâce à 

Figure 59 : Evolution des normes européennes sur les véhicules
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Diesel

Particules
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trois évolutions possibles de la motorisation 

des véhicules doivent également être prises en 

compte :

 porté par le 

Calais. 

 les émissions de polluants liées au transport de 

  et les consommations 

 

 

 

 

Figure 60 : Evolution des moyennes maximales des concentrations de NO2 
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Les principales orientations du SRCAE liées

aux enjeux du transport de voyageurs
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II.3.1.Un secteur économique 

clé pour la région Nord-Pas de 

Calais 

importants. 

des émissions régionales

de la région

région Nord-Pas de Calais (hors transport maritime). 

La part modale des déplacements routiers y est de 

II.3.LES ENJEUX LIÉS AU TRANSPORT

 DE MARCHANDISES

0,00
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Routier › 3,5t
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Fluvial

20,00

40,00

60,00

80,00

100,00

120,00
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de la région présenté précédemment.

 millions de 

tonnes transitent annuellement sur les corridors 

régionaux,

par voie routière.

Les évolutions à anticiper

corridor Nord.

reprend les éléments du scénario national(44) 

 

 

 

II.3.2.Les enjeux du 

développement de la 

multimodalité

le transport routier reste un maillon indispensable 

 en raison de sa 

 

44 :  ENERDATA pour le compte de la DGEC - MEDDTL
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 une amélioration des modes de conduite permettant 

II.3.3.Les enjeux de 

l’amélioration de la logistique 

urbaine

nationale(45)

(46)

45 : Les estimations proposées ici s’appuient sur une exploitation de l’enquête VUL nationale.

46 : La logistique Urbaine, MEEDDEM, Mars 2010

Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux 

du transport de marchandises

©
 : 
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II.4.1.Un secteur déterminant pour l’atteinte des cibles du SRCAE

Il s’agit du second secteur 

le plus consommateur en région après l’industrie. 

Figure 63 : Evolution des consommations énergétiques du secteur résidentiel en 

Entre 1990 et 2007, la consommation énergétique 

du secteur résidentiel s’est accrue de 15%

logement.
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II.4.LES ENJEUX LIÉS AUX BÂTIMENTS   
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ne sont pas issues d’une base de recensement, mais d’une estimation du cabinet Energies Demain à partir du modèle ENERTER®.
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Figure 65 : Répartition des résidences principales du Nord-Pas de Calais 

Consommation en GWh %
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Total

 (48) 

 

consommations d’énergie, (47).
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énergétiques du secteur résidentiel en Nord-Pas 

de Calais s’élevaient à 6,42 Mteq CO
2
, soit 15% des 

émissions totales de la région. 

impacts du secteur résidentiel en Nord-Pas de Calais 

en Nord-Pas de Calais par rapport au reste du 

ventilation qui peuvent générer des problèmes de 

qualité de l’air intérieur.
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II.4.2.L’enjeu clé : l’amélioration de la qualité thermique des 

logements
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49 : Le taux de destruction de logements observé entre 1999 et 2005 en région est important : de l’ordre de 0,5%/an, à comparer à la 

moyenne nationale estimée à 0,12%. Dans le cadre du SRCAE, un taux moyen de 0,15% a été posé.

50 :  Estimation Energies Demain

Une nouvelle réglementation, la RT2012, entre en 

vigueur à partir de 2011.

que tous les bâtiments construits 

après 2020 soient des bâtiments à énergie positive 

(BEPOS),

(49)

(50).

Figure 68 : Part des logements construits après 2010 dans le parc de logements du Nord-Pas de Calais aux 

) 

2010

Nombre de résidences principales (RP)

2020 2050

Nombre de logements construits après 

2012 et part dans le nombre total de 

résidences principales

4,6% 15%

L’ENJEU PRIORITAIRE AU REGARD DU SRCAE EST DONC L’ACTION SUR LES BÂTIMENTS

EXISTANTS, AVEC :

énergétique des logements 

anciens 

plus présents.

secteur résidentiel. Celles datant d’avant 1975, soit 

44 % du parc de logements, consomment 59 % de 

l’énergie consommées par le secteur.  

secteur résidentiel.

de logement.

95% des logements qui seront présents en 2020 existent aujourd’hui, et la quasi-totalité des consommations 

énergétiques du secteur résidentiel en 2020 seront celles déjà observées aujourd’hui.90



type et de leurs consommations d’énergie en Nord-Pas de 

Calais (INSEE - 2006)

HLM maisons

hors HLM

appartements

hors HLM

résidences
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logements

vacants
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Avant 1948

logements est l’enjeu majeur, devant les autres 

leviers mobilisables dans le secteur résidentiel. 

la 

majeure partie des solutions techniques est 

aujourd’hui connue. Seules les conditions de leur 

QUELS SONT LES NIVEAUX DE RÉHABILITATION DES LOGEMENTS MOBILISABLES ?

?

 

 

 

Le rythme de réhabilitation actuel est de l’ordre de 12 

000 logements (51)/an, mais il s’agit essentiellement 

de réhabilitations légères

Ce rythme de réhabilitation doit être appuyé, tant 

en volume que sur l’intensité des réhabilitations, 

 

comme un atout si les précautions permettant une 

Un levier complémentaire : le 

choix des vecteurs énergétiques
Après la réduction des consommations énergétiques, 

le choix des vecteurs énergétiques pour répondre 

dans la lutte contre les pollutions atmosphériques 

secteur résidentiel.  

 

51 : Estimation Energies Demain à partir données nationales issue des enquêtes de l’Observatoire Permanant de la réhabilitation énergétique (OPEN)
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(52) et 

Un enjeu transversal : le 

comportement des ménages

(53) pourraient être 

températures de consigne.

(54) 

Figure 70 : Evolution des consommations énergétiques du secteur résidentiel par usage 
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(55) 

52 : Dans la méthodologie d’élaboration du SRCAE Nord-Pas de Calais, le bois-énergie est considéré comme neutre en CO
2
 par convention.

53 : Gisements d’économies d’énergie en NPdC, Energies Demain pour ADEME NPdC, 2011

matière d’éco-conception applicables aux produits consommateurs d’énergie

Les principales orientations du SRCAE liées aux

enjeux du secteur résidentiel
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II.5.1.Des branches distinctes regroupées au sein d’un même 

secteur

Un impact environnemental similaire à celui du parc résidentiel

Les évolutions des consommations observées entre 1990 et 2008 montrent une augmentation de la 

consommation globale du secteur tertiaire de 37%,

Figure 71 : Evolution de la consommation énergétique du secteur tertiaire en Nord-Pas de 

II.5.Les enjeux liés aux bâtiments     

  tertiaires

LE SECTEUR TERTIAIRE, C’EST QUOI ?
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sur ce point tant il est surprenant.

 

de la région.
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L’enseignement, le commerce, la santé et les 

bureaux représentent les quatre types de bâtiment majoritaires.

Figure 72 : Répartition des consommations énergétiques en France 

(56)
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Figure 74 : Structure des consommations 

par usage du secteur tertiaire (Estimations 
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57 : Cette hypothèse est construite par une continuité de la dynamique de construction de bâtiments tertiaire observée depuis 1990 depuis 

la base SIT@DEL. (MEEDTL/DREAL)

Figure 75 : Hypothèses de croissance du parc tertiaire en 

milliers de m2
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I.5.2.Un secteur en croissance : 

la tertiarisation de l’économie 

régionale

populations présentes sur le territoire régional.

(57) .
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II.5.3.Des enjeux analogues au 

secteur résidentiel : primauté 

de la réhabilitation thermique 

 

 

 

 est un 

 

consommations. 

Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux

du secteur tertiaire
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la consommation d’énergie du 

secteur industriel a augmenté de 1,9% depuis 1990, 

dans la région mais aussi à une dégradation de 

France

23%

49%

Nord-Pas de Calais

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

Transport

Agricole

Résidentiel
Tertiaire

Industrie

Sidérurgie

II.6.Les enjeux liés au secteur industriel

II.6.1.Un impact environnemental contrasté : une hausse des 

consommations énergétiques mais une baisse des émissions de 

GES et de polluants

Des consommations énergétiques en hausse

Le secteur 

industriel représente ainsi dans sa totalité 79 186 GWh, soit 49% des consommations énergétiques de la région. 
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Les consommations énergétiques du secteur 
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Figure 78 : Répartition des consommations énergétiques du secteur industriel en Nord-Pas de Calais 
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Mais des émissions de gaz à 

> Bilan

de la région avec 21,85 Mteq.CO
2
 en 2007. Ses 

 

 

délocalisations.

Combustion industrie
manufac. et construc.

Procédés produits minéraux

Procédés industrie chimique
Procédés production de métaux

1%

6%

6%

87%

Le système communautaire 

d’échange des quotas 

d’émissions (SCEQE)

105 entreprises industrielles et énergétiques sont 

soumises aux quotas d’émissions en Nord-Pas de Calais. 

 

Des enjeux très importants au 

regard de la qualité de l’air

le secteur 

industriel est principalement émetteur de monoxyde 

de carbone (CO) et de dioxyde de carbone (CO
2
), de 

de poussières (TSP, PM
10

, PM
2,5

), de composés 

organiques volatils (COV). 

Il est également le principal émetteur en région de 

100



SO
2

France NPDC

NO
x

COV

 

 

 

 

de certains secteurs industriels.

II.6.2.Des enjeux sur les usages 

transversaux de l’énergie,

les procédés industriels et …

… des ruptures technologiques ?

Des enjeux à court terme 

sur les usages énergétiques 

transversaux
Près de 30% des consommations énergétiques du 

secteur industriel (hors sidérurgie) sont liées à un 

ensemble d’usages transversaux :

Figure 82 : Répartition des consommations énergétiques selon leur usage dans le secteur industrie en Nord-Pas de Calais 
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Figure 83 : Répartition des consommations des 

usages transversaux dans le secteur industriel 
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la mobilisation de ces économies est un 

enjeu prioritaire. 

industriels et usages transverses

LES PROCÉDÉS

 et 

les deux tiers de ce gisement pourraient être atteints 

mais il reste prioritaire en particulier pour les émissions 

  

 

industries agroalimentaires...

LES USAGES TRANSVERSES

présenté par la suite.
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Production

caloporteurs

Distribution

caloporteurs

sanitaire

Total Appareils Récupération

de chaleur

Production Air

comprimé
Eclairage Moteurs

Industries agroalimentaires

Sidérurgie

Métallurgie de 1ère

Production de minéraux divers

Fabrication de plâtres, produits en
plâtre, chaux et ciments

Production d’autres matériaux de
construction et céramique

Industrie de verre

Fabrication d’engrais

Autres industrie de la chimie
minérale

Fabrication de matières plastiques,
de caoutchouc synthétique et 
autres élastomères

Autres industries de la chimie
organique de base

Parachimie et industrie
pharmaceutique

Fonderie et travail des métaux

Construction mécanique

Construction électrique et
électronique

Construction de véhicules 
automobiles et d’autres matériels 
de transport terrestre
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aéronautique, armement

Industrie textile, du cuir et de 
l’habillement

Industrie du papier et du carton

Industrie du caoutchouc

plastiques

Industries diverses

important

Figure 84 : Potentiels d’économies d’énergie théoriques (brut) par secteur 

et par type d’actions (Données issues de l’étude CEREN de 1999)
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QUELQUES REPÈRES

 

 

 

Champ

Gisement

Gisement total : 64,2 TWh soit 43% de la
consommation du champ étudié (147,7 TWh)
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Figure 85 : Gisement net d’économie d’énergie dans l’industrie (Evaluation CEREN)

Moteurs
23,4 TWh : 36 %

Les moteurs et le Chauffage des locaux 
concentrent plus de la moitié du gisement total

Chauffage des locaux
12,3 TWh : 19 %

Chaufferies
7,6 TWh : 12 %

Ventilation
5,8 TWh : 9 %

Autres
15,1 TWh : 

24 %

les autres opérations.

104



Quelles ruptures technologiques 

à l’horizon 2050 ?

 

 

 

 

industrielles.

internationale.

Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux du 

secteur industriel
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II.7.Les enjeux liés au secteur agricole

aux bilans régionaux des 

consommations et des 

émissions mais un secteur clé

de la consommation énergétique régionale avec 

seulement 1430 GWh/an, soit  1% du total des 

consommations,

 

 

(58)

Figure 86 : orientation technico-économique des exploitations  dominante par commune (Recensement agricole 2010)

58 : On appelle itinéraire cultural (ITC) l’ensemble des opérations nécessaires à la production de végétaux. Un itinéraire cultural standard est 

liées à l’utilisation de ces engins qui sont comptabilisées ici.

grandes cultures

dominante des communes

Le secteur agricole représente 7% des émissions 

le poids important des autres secteurs émetteurs 

(59)
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Si l’agriculture est une source d’émissions de GES, 

le secteur agricole est, en contrepartie, le seul 

les sols, notamment via les prairies, dont les sols 

représentent un puits de carbone lors des vingt 

premières années de leur constitution. 

 par an dans le Nord-Pas 

prairies permanentes occupées essentiellement par 

ElevageCulture

60 : Voir Agreste Conjonctures Octobre 2008

(60) .

70
90

110
130
150
170
190
210
230
250

Gaz naturel 

Engrais simples (Ipampa)
Engrais simples (IPP)

S
ep

t.
08

Ja
nv

.0
8

Ja
nv

.0
7

Ja
nv

.0
6

Ja
nv

.0
5

Ja
nv

.0
4

Ja
nv

.0
3

Ja
nv

.0
2

Ja
nv

.0
1

Ja
nv

.0
0

Indice base 100 en 2000

Source : Insee, Base pégase

0

50

100

150

200

250

300

Engrais simples potassiques

Engrais simples phosphatés

Engrais simples azotés

S
ep

t.
08

Ja
nv

.0
8

Ja
nv

.0
7

Ja
nv

.0
6

Ja
nv

.0
5

Ja
nv

.0
4

Ja
nv

.0
3

Ja
nv

.0
2

Ja
nv

.0
1

Ja
nv

.0
0

Ipampa base 100 en 2000

Source : Insee
Figure 88 : Evolution du prix des intrants (N,P,K)
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baisse 

Le nombre d’exploitations dans le Nord-Pas de Calais a baissé de 25 % en 10 ans, selon le recensement 

agricole 2010. Dans le même temps, l’élevage, notamment l’élevage laitier s’est concentré et les exploitations 

se sont spécialisées.

Figure 89 : Evolution du nombre d’exploitations par OTEX (Recensement agricole 2010)

Source : Agreste - Recensements agricoles

30 % des exploitations en bovins,
malgré une forte baisse

Orientation des exploitations

Céréales et oléprotéagineux

Bovins lait

Viticulture

Polyculture, polyélevage, autres

Bovins viande

Cultures générales

Ovins et caprins

Elevages avicoles

Bovins mixte

Fruits et autres cultures permanentes

Fleurs et horticulture diverse

Autres herbivores

Autres élevages hors-sol

Elevages porcins

Légumes et champignons Exploitations

   0      20 000       40 000      60 000       80 000

2000

2010

Champ : moyennes et grandes exploitations

dans le Nord-Pas de Calais est passé de plus de 

dépendent.

Des émissions de polluants 

atmosphériques, notamment de 

poussières
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Figure 90 : Schéma des activités agricoles émettrices de particules dans l’atmosphère 

Elevages

d’animaux

Gestion des

déjections

Alimentation

Bâtiments

Préparation sol

Erosion éolienne

Cultures

Brûlage

Terres arables

...

Ventilation

Activité des animaux

Labour

Hersage

Passage du disque

Semis

Récolte Nettoyage

Séchage

Fertilisation

Pesticides

II.7.2.Des marges de 

manœuvre pour une 

agriculture plus durable

en carbone :

atmosphériques.

les exploitations

minéraux.

. Cette 
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Pas de Calais(61) 

produit.

Figure 91 : répartition du boisement sur le territoire Nord-Pas de Calais (Nord Picardie Bois, 2010)

 

Les Taux de boisement par commun

en Nord-Pas de Calais

II.7.3.Une région peu boisée mais de réels enjeux à développer

la ressource de bois
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Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux

du secteur agricole

© : DR

© : C. BLANQUART

© : C. BLANQUART

© : L.MIGNAUX
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 (chapitre III.2.1.)

 (chapitre III.2.2.)

 (III.2.3.) 
 (III.2.4.)  

III.Les perspectives régionales   

     aux horizons 2020 et 2050

© 

112



Un exercice de prospective a été réalisé dans le 

cadre de l’élaboration du SRCAE du Nord-Pas de 

 

 illustrant 

 traduisant 

Ces scénarios n’ont pas vocation à « prédire » 

l’avenir mais à servir d’outils d’aide à la décision 

retenir en région Nord-Pas de Calais. 

mener pour les atteindre. 

« adaptation au 

dans le document 

III.1.LES SCÉNARIOS ÉLABORÉS POUR     

 MESURER LE CHEMIN À PARCOURIR

 EN NORD-PAS DE CALAIS

© : D. BOKALO
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scénario tendanciel.

à celles constatées en 2005, à production industrielle constante.

Energies Demain 2011

180 000
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Mesures Grenelle

Objectifs Grenelle
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Industrie
35 %

Résidentiel
30 %

Tertiaire
11 %

Transport
Marchandises

9 %

Agriculture
0,2 %

Transport
Voyageur 

15 %

III.2.LES RÉSULTATS DE L’EXERCICE DE    

  SCÉNARISATION

 

 

perspective du 3x20 en réduisant de 20% les consommations énergétiques à horizon 2020.

III.2.1.Evolution des consommations énergétiques
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(62)

constatées en 2005

constatées en 2005
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d’atteindre le 3x20 d’ici 2020 et même au-delà, 

mais le chemin ainsi pris ne permet pas d’atteindre 

le Facteur 4. 

l’atteinte du 

Facteur 4 nécessitera des ruptures plus importantes, 

au niveau international, national et régional, que 

celle déjà portées par les orientations du SRCAE.

 

régulièrement dépassées, ou approchées : les oxydes d’azote (NOx), les particules (PM) et l’ozone (O3).

Résidentiel
34 %

Tertiaire
10 %

Transport
Marchandises

9 %

Agriculture
3 %

Transport
Voyageur 

17 %

Industrie
28 %

Energies Demain

III.2.3.Evolution des émissions de polluants atmosphériques

   la non-prise en compte de la pénétration des « meilleures 

 

  

  

donnent néanmoins une indication de tendance 
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Emissions régionales PM10 en fonction du secteur d’activité

25000

2000

15000

1000
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0

2008 objectif grenelle

Secteurs résidentiel et tertiaire

Secteurs agricole et biogénique

Secteur routier

Secteur fluvial

Secteur ferroviaire

Secteur transformation de l’énergie

Secteur industrie manufacturière /
Traitement de déchets

Figure 96 : Résultats de la scénarisation du SRCAE Nord-Pas de Calais sur les émissions de PM
10

 (2011)

Evolution des émissions de particules 

une diminution des émissions de particules PM
10 

de 

l’ordre de 27 % à l’horizon 2020. 

 

transports (-42%)

 résidentiel-

tertiaire (-60%)

 agricoles (-10%) en 

cultures.

© 
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Evolution des émissions d’oxydes d’azote 

Figure 97 : Résultats de la scénarisation du SRCAE Nord-Pas-de-Calais sur les émissions de NOx (2011)

une diminution des émissions d’oxydes d’azote de 

l’ordre de 46 % à l’horizon 2020. 

  

transports (-63%)

 émissions industrielles (-30%) 

  résidentiel-

tertiaire (~50%)

complémentarité entre les orientations proposées 

Autres polluants

 

 

Secteurs résidentiel et tertiaire

Secteurs agricole et biogénique

Secteur routier

Secteur fluvial

Secteur ferroviaire

Secteur transformation de l’énergie

Secteur industrie manufacturière /
Traitement de déchets
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Emissions régionales NOx en fonction du secteur d’activité
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par 3,8 de la part des énergies renouvelables dans les consommations régionales)

16 000

14 000

12 000

10 000

0

8 000

NPDC 2009
(en GWh/an) 

6 000
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2 000

Agrocarburants
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Energie fatale
(UIOM, eaux usées industrie..)
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Hydroélectrique

Perspective NPDC 2020
(en GWh/an)

Figure 98 : Résultats de la mise en œuvre 

SRCAE Nord-Pas de Calais sur la production 

d’énergies renouvelables (Energies Demain 

d’atteindre 23% d’énergies renouvelables dans son 

mix énergétique (63). 

III.2.4.Evolution de la production d’énergies renouvelables

selon la densité des activités et des populations observée sur le territoire considéré.

Figure 99 : Part de la production d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique, scénario « 

Part des énergies renouvelables 

dans la consommation énergétique

Situation 2009

Sur la consommation

totale
Hors sidérurgie

Prospective 2020

119



Figure 100 : Comparaison des productions d’EnR régionale et nationale en 2009, DREAL NPdC, Energies Demain

Figure 101 : Comparaison des prospectives de productions d’EnR nationale et régionale à 

l’horizon 2020, DREAL NPdC, Energies Demain

D’importantes marges de manœuvre existent 

également dans le domaine des énergies marines, 

scénarisation en raison de leur absence dans le 

périmètre réglementaire d’élaboration des SRCAE.
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de consommation en région.

III.3.1.Le Facteur 4 : un niveau 

d’ambition supérieur au 

scénario retenu dans le SRCAE

l’atteinte du Facteur 4 nécessite 

dégager d’autres marges de manœuvre permettant 

une plus grande sobriété carbone.

III.3.2.Les limites de la 

comptabilité utilisée dans 

le cadre de l’élaboration du 

SRCAE

une grande part, le périmètre de comptabilisation 

régional.

internationales (64). 

III.3.LES ENJEUX LIÉS AUX MODES DE     

  PRODUCTION ET DE CONSOMMATION

©
 : 

J-
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regardée à l’échelle d’un territoire, cette 

méthode de comptabilité comporte deux biais :

habitants de celui-ci.

d’un territoire, dans le cadre de ce périmètre de 

comptabilité, l’impression peut être donnée que 

FRANCE

production
intérieure pour

demande étrangère
(exportations); 130

production

intérieure pour

demande intérieure;

265

émissions directes
des ménages

(chauffage, voiture);
135

production

étrangère pour

demande

intérieure

(importations);

330

MONDE

hors

France

Bilan classique

530 Mt eq CO2

Soit 8.7 t eq CO2/hab

Empreinte nationale

730 Mt eq CO2

Soit 12 t eq CO2/hab

Figure 102 : Schéma présentant le bilan classique et  le bilan utilisant la méthode de type « empreinte 

les émissions de GES de la France doivent être 

abaissées à environ 2 teq CO
2
 / habitant à l’horizon 

bilan classique. 

En revanche, dans une logique « empreinte 

carbone », la réduction à entreprendre apparaît 

plus importante : il devient nécessaire de viser une 

division par 5,5 de ces émissions pour atteindre le 

même volume d’émissions par habitant.

sur celles émises hors du territoire, mais liées 

aux comportements et aux modes de vie et de 

consommation de ce même territoire. Dans cette 

optique, la comptabilisation dans une logique « 

impact potentiel,
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III.3.3.Les enjeux soulevés 

par la prise en compte des 

émissions de GES indirectes

remettre en cause les modes de production et 

de la production

L’enjeu est d’intégrer des mesures de sobriété en 

termes de consommations à moyen terme pour 

réduire la dépense énergétique et les émissions de 

L’émergence d’une économie de 

des équipements mutualisés.

Le développement de l’éco-

conception et l’amélioration du 

cycle de vie des produits

L’enjeu est de créer les synergies et dynamiques 

nécessaires pour permettre le développement de la 

qualité environnementale globale de la production 

des biens de consommations, dans une logique 

La question de la relocalisation

des relocalisations. 

 

   

 

 

transports maritimes.
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La relocalisation des productions est donc porteuse 

de nombreux avantages, mais n’apparaît pas être 

une solution à même de résoudre l’ensemble des 

problématiques énergie/climat.

Pour illustrer le propos concernant la relocalisation 

 

  

 

consommation.

Agriculture 29 %

Elevage et alimentation
des animaux 28 %

Transformation alimentaire 7 %

Fabrication d’emballage 2 %

Transport de marchandises 
périssables par route 6 %

Commerces des biens alimentaires* 5 %

Déplacements en voiture pour 
effectuer les courses 11 %

Préparation des aliments chez soi 1 %

Réfrigération des aliments chez soi 4 %

Mise en décharge des déchets 6 % Incinération des déchets 1 %

SOURCES D’IMPACT D’EMISSIONS 
DE GAZ A EFFET DE SERRE DANS 
LA CHAINE ALIMENTAIRE

Source ; Ifen, d’après Citepa (format 
Secten) ; Ademe ; Ministère chargé 
de l’Industrie (DGEMP) ; 
inistère chargé des Transports 
(DAEI) ; Ministère chargé de 
l’Agriculture (Scees) ; Insee.

Figure 103 : Evaluation de l’empreinte carbone des produits (CIVAM Bretagne)

d’explorer les enjeux évoqués ici, qui renvoient à des démarches de rupture, mais pourraient être 
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Les principales orientations du SRCAE liées aux modes

de production et de consommation

© : DR

© : D. BOKALO

© : DR

© : DR
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DEUXIEME PARTIE :

Vision d’ensemble des orientations            p.129

Les orientations transversales             p.132

Les orientations sectorielles             p.156

Les orientations liées aux énergies renouvelables               p.209

Les orientations liées à la qualité de l’air          p.219

Les orientations liées à l’adaptation du territoire        p.230

au changement climatique            
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Organisation des orientations
Les orientations du SRCAE ont été classées en cinq 

catégories :

    

consommation

 

 

 

et ses impacts en compléments des orientations 

 

dans leur présentation.

Hiérarchisation des orientations

XX %

Soit -

2
/an

XX %

Soit -

GWh/an

0 %

Soit 0

GWh/an
Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

VISION D’ENSEMBLE DES ORIENTATIONS
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Acteurs concernés, conditions 

de réussite des orientations et 

indicateurs de suivi

acteurs principalement concernés par une mise en 

de serre

résultats attendus en termes de réduction 

En termes d’amélioration de la qualité de l’air, Il 

Synthèse des orientations :

Figure 104 : Estimation de l’impact des orientations du SRCAE 

MTeqCO
2
)

Figure 105 : Estimation de l’impact des orientations du SRCAE sur 
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de GES, d’économies d’énergie, et de développement des énergies renouvelables.

Orientations GES
(Kteq CO

2
/an)

EE
(GWh/an)

ENR
(GWh/an)

AGRI1

AGRI2

AGRI3

AGRI4

AT1

AT2

AT3

AT4

AT5

BAT1

BAT2

BAT3

BAT4

BAT5

BAT6

BAT7

BAT8

ENR1

ENR2

ENR3

ENR4

INDUS1

INDUS2

INDUS3

TM1

TM2

TM3

TV1

TV2

TV3

TV4

Réduire les apports minéraux azotés en lien avec les évolutions des pratiques agricoles 

(itinéraires techniques, évolution technologiques et variétales)

particules dans les pratiques agricoles relatives à l’élevage 

des exploitations agricoles 

Encourager le développement d’une agriculture durable, locale et productive 

énergies renouvelables et de récupération 

projets

Achever la réhabilitation thermique des logements antérieurs à 1975 d’ici 20 ans

Réhabiliter le parc tertiaire

au bois et du bois utilisés 

solaires et thermodynamiques

l’adoption de comportements de consommation sobres

Développer l’usage du bois et des éco-matériaux

Développer le solaire photovoltaïque, en priorité sur toiture 

Développer la méthanisation

atmosphériques dans l’industrie

Accompagner les ruptures technologiques dans le secteur de l’industrie, notamment dans 

le choix des matières premières 

Favoriser les alternatives au transport routier, en développant les capacités de 

multimodalités et les chaînes multimodales sur le territoire régional 

sobriété carbone engagées par les transporteurs routiers

marche à pied, et de l’usage du vélo

nombre

polluants atmosphériques

Limiter l’usage de la voiture et ses impacts en promouvant de nouvelles pratiques de 

mobilité

100

50 30

20 30

600 2000

10 30

100 400

1200 5400

600 1900

200 1000

400 1100 2600

400 350

150 400 850

50 1000

600 1900

150 500

500 1000

2200 9400

150 600

1200 4500 300

200 800

200 800

800 2400 600

150 600
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Les orientations relatives à l’aménagement du territoire      P.133

Les orientations relatives aux modes de production       P.147

et de consommation    

LES ORIENTATIONS TRANSVERSALES

© 

©
 

©
 

©
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TI

© : DR
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LES ORIENTATIONS LIÉES À 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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Situation actuelle et enjeux

important.

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

6 % - 8 %

Soit 600

2
/an

Sans objet 19 % - 21 %

Soit + 2000

GWh/an
Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Favoriser le développement local des réseaux de chaleur et de 
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également des solutions intéressantes à étudier 

Indicateurs de suivi

Développer la connaissance des gisements d’énergies fatales et de 
bois énergie en région

Établir un plan de développement des réseaux de chaleur en région

alimentation par des énergies renouvelables

de chaleur lors des opérations d’aménagement

Encourager l’application la pus large des meilleures techniques 

alimentant les réseaux de chaleur

des réseaux de chaleur par les collectivités (ex. tiers investisseur, 
société d’économie mixte)

Communiquer sur l’existence du Fonds Chaleur

Communes

EPCI

Industriels

Energéticiens

ADEME

Conseil régional

Etat

ONF, CRPF, Nord Picardie

Bois

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux

agricoles.

 

 

importantes sur la capacité des sols à stocker le 

 et peut 

contenu dans ces sols potentiellement important mais 

Contenu de l’orientation

Après 2020 : vers le Facteur 4

de la ville sur elle-même
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Quel lien avec les autres orientations ?

© : DR
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Indicateurs de suivi

© : E. WATTEAU

Faire une analyse précise de la mutabilité des parcelles au sein de la 

Mettre en place une veille foncière, et généraliser la pratique de la 
réserve foncière en zone urbaine

Décliner à l’échelle locale (PLU) les orientations portées par les SCoT 
ou les DRA

Intégration des objectifs SRCAE dans les porters à connaissance, les 
notes d’enjeux et les avis sur les documents d’urbanisme par l’Etat et 
la Région

Favoriser la généralisation de PLU intercommunaux intégrant la 
startégie et les orientations du SRCAE

Mise en place d’une comptabilité carbone de la sole régionale 
intégrant les modes de gestion des sols, les pratiques agricoles et les 

Collectivités territoriales

Gestionnaires de SCOT 
et PLU

PNR

Etat

Région

Etablissements fonciers 
(SAFER, EPF...)

Monde agricole

Chambres d’agriculture

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux
prairies constituent pourtant des espaces essentiels 

 

 

  

 

 

concourent.

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

de prairies et préserver les sols agricoles
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(65)

 

Variation de surface annuelle (en ha)
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Consommation d’espaces 
agricoles

 

 

 

QUEL LIEN AVEC LES AUTRES ORIENTATIONS ?
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POINTS DE VIGILANCE

!

Indicateurs de suivi

Développer l’observation foncière

et forestiers », par exemple en expérimentant les Périmètres de 
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains (PAEN)

notamment l’élevage herbager, et le systèmes mixtes

sols à stocker le carbone (zones humides, forets, bois, prairies, 
terres labourées, espaces verts...) et sur les systèmes agroforestiers

Travailler sur le choix des essences d’arbres valorisables (Cf.BAT8) 
les mieux adaptés aux systèmes d’exploitation régionaux, et aux 
effets probables du changement climatique

Décliner localement et opérationnellement les trames vertes 
et bleues dans les espaces agricoles et dans les villes (haies et 

Conseil régional

Collectivités territoriales

Exploitants agricoles

Chambre régionale d’agriculture

Etat (DRAAF, DREAL, DDTM)

Etablissements fonciers (SAFER, 
EPF...)

ONF, CRPF, Nord-Picardie

Bois

Maintenir et développer l’éco-conditionnalité des aides 
communautaires pour pérenniser les prairies permanentes et 
développer la SET des exploitations

résultats techniques, notamment par les réseaux de développement

Encourager l’agroforesterie via le programme national de 
développement rural

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

du territoire. 

déplacements pendulaires.

emplois(66) 

(67) de ces communes.

0,1 % - 0,5 %

Soit 10

2
/an

0,1 % - 0,5 %

Soit 30

GWh/an

Sans Objet

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

les transports en commun
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Quel lien avec les autres orientations ?

67 : Les DIVAT sont les Disques de Valorisation des Axes de Transports, qui correspondent à une accessibilité de moins de 10 minutes à pied 

Points de vigilance

!

© : F. BOUGNOUR - JM. FRITZ - D. MANGIN
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Indicateurs de suivi

Créer des espaces de dialogue, des lieux de débats, d’échange et 

Réaliser des PLU intercommunaux, développer l’interSCot et 
l’inter-AOT, pour conduire une stratégie d’échelle régionale de 
développement du système de transport et d’urbanisation qui lui 
est liée

sur les secteurs proches des réseaux de transports en commun 
(études de mutabilité, usage du droit de préemption urbain, éventuel 
recours à la zone d’aménagement différé, intervention foncière...)

aux transports en commun lourds, surtout au regard de la mesure 

Développer des boites à outil prévues par les mesures du Grenelle, 
pour permettre aux SCOT et aux PLU de mettre en lumière ces 
enjeux (par exemple en imposant une densité minimum pour les 
programmes immobiliers)

études d’impacts des projets structurants

Favoriser le déploiement de Schémas d’urbanisme commercial, en 
privilégiant les centres-villes et les zones d’accessibilité à moins de 
15 minutes à pieds des nœuds de transport en commun

Favoriser les plans locaux de développement économique (PLDE) 
dans la même optique

Limiter l’engorgement des centralités denses en privilégiant les 
modes doux et en priorisant la desserte logistique, dans les plans 
de déplacements urbains

Collectivités territoriales en charge 
de l’organisation des transports, 
des PDU, des SCot...

Etat

Aménageurs

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux

commerciale. 

économes en déplacements et en énergie.

1 % - 2 %

Soit 100

2
/an

1 % - 2 %

Soit 400

GWh/an

Sans Objet

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

existants et dans les projets
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Quel lien avec les autres orientations ?

Indicateur de suivi

Développement des liaisons douces entre zones

Privilégier dans les PLU les zonages introduisant de la mixité 
fonctionnelle (réserver les zonages monofonctionnels UI, UE pour 
les équipements et les établissements industriels comportant un 
risque pour la santé et l’environnement)

Introduire la mixité fonctionnelle dans les schéma d’urbanisme 
commercial et les plans locaux de développement économique

Soutenir le maintien de commerces et des services de proximité, 
par l’intermédiaire de structures d’animation économiques 
locales (plates-formes d’initiatives locales notamment)

Sensibiliser sur l’importance d’une étude approfondie des 
dessertes alternative à l’automobile lors des implantations

Réaliser des études d’opportunité du programme d’aménagement 
envisagé, avant la création de zones d’activités ou industrielles

Encourager le développement d’un urbanisme de projet par 
une meilleure intégration des enjeux socio-économiques et 
environnementaux

Création d’un indicateur innovant croisant, différentes sources de 
données régionales : SIGALE, enquêtes INSEE, etc.

Collectivités territoriales 
Etat

Aménageurs

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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En 2005, la consommation des ménages était 

responsable de 74 % de l’empreinte carbone 

totale de la France.

L’évolution des comportements de consommation 

constitue donc un levier essentiel pour améliorer les 

A l’échelle du Nord-Pas de Calais, plusieurs enjeux 

apparaissent ainsi essentiels pour viser les 

 

 

 

bien évidemment des liens très étroits entre elles, 

et doivent être comprises comme un ensemble 

cohérent.

LES ORIENTATIONS LIÉES AUX MODES DE 

PRODUCTION ET DE CONSOMMATION

© 

© : J-L. CORNU
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Situation actuelle et enjeux

consommations et émissions réalisées sur le territoire 

permettant de prendre en compte les émissions de 

Contenu de l’orientation

Indicateur de suivi

Prendre en compte les émissions de GES indirectes dans 

émissions de GES globales et de multiplier les leviers d’actions

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Elaborer une méthodologie globale de calcul permettant 
d’intégrer les émissions indirectes aux niveaux régional et/ou 
national et/ou européen

Améliorer la disponibilité des données permettant d’évaluer 
les émissions indirectes (fournisseurs, distributeurs)

Collectivités territoriales

Entreprises

Elaborer une méthodologie globale de calcul permettant 
d’intégrer les émissions indirectes aux niveaux régional et/ou 
national et/ou européen

Améliorer la disponibilité des données permettant d’évaluer 
les émissions indirectes (fournisseurs, distributeurs)

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

des populations. 

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

il semble essentiel de limiter dès que possible 

mutualisation et de la location des biens et des 

services,

occasionnel.

 

 

 

 

de réparation.

Consommer moins : Sensibiliser les consommateurs et mettre 

à leur disposition les moyens nécessaires pour optimiser leurs 
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limiter les émissions de gaz 

inutiles en limitant les pertes et le gaspillage. 

Après 2020 : vers le Facteur 4

Quel lien avec les autres orientations ?
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Indicateurs de suivi

Mettre à disposition sur les sites internet des acteurs publics des 
outils facilitant les échanges entre citoyens, notamment à l’échelle 
des quartiers

Développer le leasing (ou crédit bail)

Soutenir le développement d’offres mutualisées dans les Zones 
d’Activités (conciergerie d’entreprise)

Promouvoir la réparation auprès des particuliers en élaborant des 
répertoires de professionnels, en organisant des évènements du 

Soutenir les professionnels de la réparation à travers leur formation, 
leur mise en réseau et le développement de points de dépôts 

Mettre en place des actions exemplaires dans la restauration 
collective pour limiter le gaspillage

Inventaire chez les loueurs des quantités de matériels loués

Associations de 
consommateurs

Collectivités territoriales 
Etat

Agriculteurs et 
leurs représentants 
(associations 
professionnelles, 
Chambre d’agriculture...)

Entreprises et 
leurs représentants 
(consulaires...)

Comité de Promotion 
Nord-Pas de Calais

Réduire les coûts de la réparation par une TVA attractive (taux de 

Augmenter la taxe sur le recyclage des produits électroménager

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

 

 

Contenu de l’orientation

ménages.

comportements des consommateurs dans le sens 

des produits alimentaires.

 

 
émissions induites par les denrées alimentaires et 

 

  

Consommer mieux : sensibiliser les consommateurs et mettre

les biens et services sobres en carbone 
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Indicateurs de suivi

Quel lien avec les autres orientations ?

Réduire l’impact carbone de la commande publique, en 
particulier en intégrant dans les marchés publics :

A. une clause sur la durée de vie des équipements,

B. une approche en coût global,

C. des critères de développement durable liés à la 
restauration collective.

qualité et durée de vie du produit)

de la région

Associations de 
consommateurs

Collectivités territoriales

Etat

Agriculteurs et leurs 
représentants (associations 
professionnelles, Chambre 
d’agriculture...)

Entreprises et leurs 
représentants (secteur de 
la distribution, chambres 
consulaires...)

Comité de Promotion
Nord-Pas de Calais

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux

 

 

 

d’accompagner les entreprises et les agriculteurs 

dans des démarches collectives d’évaluation et 

d’amélioration de leurs pratiques. 

 

  

  

 

  
réemploi et de réparation pour allonger la durée de 

locale de produits agricoles en générant une 

Contenu de l’orientation

empreinte écologique

Points de vigilance

!
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Quel lien avec les autres orientations ?

Indicateurs de suivi

Mettre en place un fonds d’investissement et des sociétés 
d’économie mixte en faveur des éco-entreprises

Favoriser le recours à l’analyse de cycle de vie (ACV) et à 
l’approche en coût global

Développer le capital-risque et les transferts technologiques en 
faveur de l’éco-conception (poles de compétitivité, plateformes 
d’excellence)

Réaliser une analyse détaillée des productions agricoles 
régionales et développer sur cette base une stratégie durable 
d’approvisionnement local

Associations de consommateurs

Collectivités territoriales

Etat

Agriculteurs et leurs 
représentants (associations 
professionnelles, Chambre 
d’agriculture...)

Entreprises et leurs 
représentants (consulaires...)

Comité de Promotion Nord-Pas 
de Calais

Réglementer la durée de garantie des biens de consommations 
à 10 ans

Mettre en place une taxe carbone

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Les orientations liées au secteur du bâtiment        p.157

(résidentiel et tertiaire) 

                 

Les orientations liées au secteur du transport        p.175

de voyageurs

                   

Les orientations liées au secteur du transport        p.185

de marchandises

                 

Les orientations liées au secteur de l’industrie       p.192 

             

Les orientations liées au secteur de l’agriculture       p.200

LES ORIENTATIONS SECTORIELLES
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secteur tertiaire et dans le secteur résidentiel.

 

   

  

 

 

  

 

LES ORIENTATIONS LIÉES AU SECTEUR

DU BÂTIMENT
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Situation actuelle et enjeux

 (68)  sont 

logements.

12 % - 14 %

Soit 1200

2
/an

15 % - 17 %

Soit 5400

GWh/an

Sans Objet

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

issues d’une base de recensement, mais d’une estimation du cabinet Energies Demain à partir du modèle ENERTER®.

Contenu de l’orientation

Achever la réhabilitation thermique des logements antérieurs

à 1975 d’ici 20 ans 
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d’accentuer le 

rythme actuel de la réhabilitation et de le multiplier 

par 4 sur le parc de logement. 

 

 

 

également nécessaire d’améliorer la qualité de ces 

 

aussi sur les parois des murs. 

Points de vigilance

intérieur.

surconsommations importantes.

!
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Indicateurs de suivi

Développer et renforcer les dispositifs d’information et de 
sensibilisation (mise à disposition d’une ingénierie de conseil 
amont, ex. Espaces Info Energie)

Renforcer l’intervention des collectivités, en complément des 
mesures de l’Etat. La mise en oeuvre de cette orientation 

vis-à-vis de l’action existante

les banques (société d’économie mixte, logique de type tiers 
investisseurs, établissement public local dédié...)

Collectivités territoriales

Conseil régional

Etat

Agence nationale de l’habitat 
(ANAH)

Caisse des Dépôts et 
Consignations

Banques

Fédération française du bâtiment 
(FFB)

Acteurs du bâtiment et du 
logement

de construction publics et privés

Collectivités délégataires des 
aides à la pierre

atmo

APPA

Intégrer dans les démarches bancaires des prêts d’accession 
à la propriété le montant des coûts de réhabilitation thermique 
(valorisation de l’éco-pret à taux zéro)

lors de travaux obligatoires (type étanchéité) pour faciliter la 
réhabilitation dans les co-propriétés

sécuriser les propriétaires qui souhaitent réaliser des travaux 
de rénovation thermique

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

elles sont réparties entre les secteurs du commerce 
er

4 % - 6 %

Soit 600

2
/an

5 % - 7 %

Soit 1900

GWh/an

Sans Objet Attention à 

la qualité de 

l’air intérieur

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

 

Contenu de l’orientation

Réhabiliter le parc tertiaire
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Indicateurs de suivi

Points de vigilance

intérieur.
!

Construire et partager des outils de pilotage globaux du 
patrimoine, intégrant une approche en coût global

Utiliser des Contrats de Performance Énergétique et d’autres 
outils comme les plans de performance énergétique des 
bâtiments et la logique du tiers investisseur

Caractériser les branches et leurs enjeux et développer des 

Développer une ingénierie de conseil aux entreprises du type 
Espaces Info Énergie

Encourager les audits énergétiques, les bilans de gaz à effet de 

Renforcer l’exemplarité des bâtiments publics

Communes

Conseils Généraux

Conseil régional

Gestionnaires de parc 
immobilier public et privés

Hôpitaux

Bâtiments à usage 
d’enseignement

Grande distribution

CCI Nord de France

Créer une réglementation thermique sur la réhabilitation des 
bureaux et commerces

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

Après 2020 : vers le Facteur 4

2 % - 4 %

Soit 200

2
/an

3 % - 5 %

Soit 1000

GWh/an

Evalué dans 

d’autres 

orientations

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

 

 

Contenu de l’orientation
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Indicateur de suivi

Points de vigilance

!

s

Communiquer sur l’intérêt de la réglementation thermique ainsi que 
sur les opérations de contrôle et les sanctions liés à son respect

Organiser, diffuser et relayer la formation des acteurs du bâtiment 
dans l’ensemble des territoires

Améliorer l’attractivité des formations en n’allouant des aides 
publiques qu’aux chantiers réalisés par des professionnels formés

Introduire des aides majorées pour les opérations de logements 
sociaux allant au-delà de la réglementation thermique

Mettre en place un référentiel régional sur les éco-matériaux

Développer des boites à outils à destination des collectivités

Collectivités territoriales

Conseil régional

Fédération française du 
bâtiments

Acteurs du bâtiment et du 
logement

de construction publics et privés

CD2E

Chambre des métiers

Écoles d’architecture

Développer une réglementation thermique intégrant l’énergie grise 
(ex. référentiel éco-matériaux...)

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

sa consommation a même eu tendance à augmenter 

4 % - 6 %

Soit 400

2
/an

3 % - 5 %

Soit 1100

GWh/an

24 % - 26 %

Soit +  2600

GWh/an

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

dans le secteur tertiaire

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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sur le territoire régional.

Indicateurs de suivi

Points de vigilance

!

Effectuer des expérimentations pilotes sur les systèmes 
innovants au gaz

performants (à travers les Espaces Info Energie)

Mettre en place des systèmes d’éco-conditionnalité des aides

Cibler les systèmes de chauffage les plus nocifs dans les parcs 
de logements

Agence nationale de l’habitat 
(ANAH)

Conseil régional

Conseil généraux

EPCI

Bailleurs sociaux

Gestionnaires de parc

Caisse des Dépôts et 
Consignations

GDF

EDF

Fédération française du bâtiment 
(FFB)

Confédération de l’Artisanat 
et des Petites Entreprises du 
Bâtiment (CAPEB)

Mettre en place une TVA incitative et/ou un bonus-malus sur les 
équipements

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

4 % - 6 %

Soit 400

2
/an

Sans Objet 2 % - 4 %

Soit +  350

GWh/an

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

émettant moins de polluants.

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

Points de vigilance

!

Informer sur l’intérêt de la biomasse comme énergie renouvelable 
et sur son impact en termes d’émissions de poussières

Mettre en place des politiques locales incitatives pour moderniser 

vers le bois, en complément du crédit d’impôt national et d’actions 
d’animation locales

Conditionner les aides publiques à la performance 
environnementale des appareils de combustion

Collectivités territoriales 
infrarégionales

Conseil régional

Espaces Info Énergie

atmo Nord-Pas de Calais

Mettre en place une TVA incitative et/ou un bonus-malus sur les 
équipements

Renforcer les règles du Code de la Construction

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

1 % - 2 %

Soit 150

2
/an

1 % - 2 %

Soit 400

2
/an

3 % - 5 %

Soit +  850

GWh/an

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateur de suivi

Informer avec pédagogie les acteurs concernés, notamment via 
les Espaces Info Énergie

Développer l’éco-conditionnalité des aides

Mettre en place des aides pour l’équipement en appareils de 
production d’eau chaude sanitaire solaires ou thermodynamiques

ADEME

Installateurs d’équipements de 
production d’au chaude sanitaire

Bailleurs sociaux

Conseil régional

Collectivités territoriales 
infrarégionales

Hôpitaux

Industries

Cafés-hôtels-restaurants

Piscines

Rendre obligatoire l’utilisation de l’ECS produite à partir d’énergie 
solaire dans les bâtiments tertiaires

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

des consommations du secteur tertiaire. Il représente 

de rationalisation.
(69) 

0,5 % - 1 %

Soit 50

2
/an

3 % - 5 %

Soit 1000

2
/an

Sans objet Sans objet

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

et résidentiels.

secteurs tertiaire et résidentiel.

Après 2020 : vers le Facteur 4

matière d’éco-conception applicables aux produits consommateurs d’énergie

Contenu de l’orientation

par l’amélioration des équipements et l’adoption de 

comportements de consommation sobres
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Indicateur de suivi

 

 

 

 

 

© : DR

Développer la sensibilisation et l’information, notamment via les 
Espaces Info Énergies

Espaces Info Energie

Associations de 
consommateurs

Grandes surfaces

Collectivités territoriales
Imposer un étiquetage des appareils en fonction de leur 
performance environnementale. Créer un bonus malus pour les 
appareils en fonction de leur performance environnementale

Renforcer les règles du Code de la Construction pour limiter le 
recours à la climatisation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

 

 

 

 

 

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

Développer l’usage du bois et des éco-matériaux

  

 

 

 

173



Indicateurs de suivi

Promouvoir l’usage du bois (géré durablement) et de ses 
dérivés ainsi que des éco-matériaux, notamment dans le cadre 
des commandes et des mécanismes d’aides publiques

Conforter et développer le référentiel régional des éco-
matériaux, et les actions de recherche et développement

les dispositifs de réhabilitation de bâtiments et de formation

Encourager la normalisation des essences régionales de feuillus 
pour sécuriser les utilisateurs sur les garanties de qualité des 
produits bois (résistance mécanique, durée de vie...)

Multiplier les chartes forestières et les stratégies territoriales 
de développement forestier, assorties d’éventuels contrats de 
foret signés entre territoires et propriétaires forestiers

ONF, CRPF, PEFC, FSC

Nord-Picardie Bois

Conseil Régional

Etat (DRAAF, DDTM, DREAL...)

Conseils généraux

Collectivités territoriales

CD2E

CERDD

Comité national du bois 
(CNDB)

Agences d’urbanisme

FFB

Chambre régionale 
d’agriculture

Chambre de commerce et 
d’industrie Nord de France

bois et les éco-matériaux, en les promouvant comme stocks 
de carbone

Coordonner l’évaluation du gisement et l’exploitation équilibrée 
de la ressource bois au niveau interrégional et national

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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le poids prépondérant des déplacements routiers 

au regard des enjeux du SRCAE.

 

 

principal est donc la réduction des déplacements 

 -la réduction des besoins de déplacements, 

en nombre et en portée (distance).

  

 

 

 

alternatives à la voiture individuelle.

 

 
de transports en commun et leur usage par le plus 

 permettant de 

 

LES ORIENTATIONS LIÉES AU SECTEUR

DU TRANSPORT DE VOYAGEURS
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Situation actuelle et enjeux

sont principalement utilisés pour des déplacements 

2 - 4 %

Soit 200

2
/an

2 - 4 %

Soit 800

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Contenu de l’orientation

développement ambitieux de la marche à pied et de l’usage du vélo

176



Indicateurs de suivi

 

   

  

 

  

  

  

©
 : 

D
R

Développer des schémas cyclables ambitieux

développer les aménagements favorables aux modes actifs

Intégrer la question des modes actifs dans les plans locaux 
d’urbanisme (PLU) et les plans de déplacements urbains (PDU)

Autorité organisatrice de 
transports (AOT)

Communes

EPCI

Associations

les différents usagers

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires 177



Situation actuelle et enjeux

secteur des transports.

2 - 4 %

Soit 200

2
/an

2 - 4 %

Soit 800

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 accompagner les autorités organisatrices de 

 

 

Contenu de l’orientation

usage par le plus grand nombre

178



Indicateurs de suivi

© : E.WATTEAU

Poursuivre la concertation des AOT dans le cadre du syndicat 
mixte intermodal régional de transports (SMIRT)

Valoriser les territoires déjà pourvus en offre de transport en 

transports en commun en milieu rural

de billettique multimodal

Créer des voies prioritaires pour les transports en commun sur 

Repenser le stationnement automobile public et privé pour rendre 
plus attractif les transports en commun

Autorité organisatrice de 
transports (AOT)

Collectivités territoriales

Entreprises

Etat

Intégrer ces objectifs dans la prochaine génération des contrats 
de projet Etat-Région (CPER)

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux
  les émissions de polluants liées au transport de 

national ;

  et les consommations 

(70)

8 % - 10 %

Soit 800

2
/an

8 % - 10 %

Soit 2400

GWh/an

5 - 6 %

Soit + 600

GWh/an

Très

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

 

70 : Scénario Energies Demain

Contenu de l’orientation

Encourager l’usage des véhicules les moins émetteurs de gaz

180



Indicateurs de suivi

Quel lien avec les autres orientations ?

captives (dont les transports en commun)

Assurer l’exemplarité des collectivités et de l’Etat lors du 
renouvellement des parcs de véhicules

Expérimentation de zones d’action prioritaire pour la qualité de 

en Nord-Pas de Calais ») dans quelques aires urbaines denses 
de la région

Prévoir les infrastructures nécessaires à l’approvisionnement des 

urbains

Communiquer sur les impacts positifs des véhicules propres sur 
la qualité de l’air et la santé

Autorité organisatrice de 
transports (AOT)

PCTE

Collectivités territoriales 
infrarégionales

Conseil régional

Etat

Constructeurs automobiles

GrDF

ErDF

Mettre en place un bonus-malus écologique

collectivités et des entreprises

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires 181



Situation actuelle et enjeux

Cette pollution a des impacts importants sur la santé 

2 % - 3 %

Soit 150

2
/an

2 % - 3 %

Soit 600

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

Limiter l’usage de la voiture et ses impacts en promouvant

de nouvelles pratiques de mobilité 

182
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Indicateurs de suivi

Systématiser la mise en place des Plans de Déplacements 
Entreprise 5PDE) et des Plans de Déplacements des 
Administrations (PDA)

en matière de déplacements et développer les Plans de 
Déplacements Inter-Entreprise (PDIE)

Créer des voies réservées au covoiturage aux points fréquents 
de congestion et des aires dédiées et mettre en place un site 
internet régional unique de covoiturage

Proposer des tarifs de péages variables selon le nombre de 
passager

Limiter les vitesses sur les axes de transport en approche des 
agglomérations

Mettre en place des structures de concertation locale sur 
l’évolution urbaine

Créer des voies prioritaires pour les transports en commun et 
des voies réservées au vélo

en terme de santé et de cadre de vie

Collectivités territoriales

Etat (DREAL/CETE/
CERTU...)

ADEME

Entreprises

Gestionnaires de zones 
d’activités

Acteurs économiques

Réformer la formation des conducteurs pour introduire l’éco-
conduite

Mettre en place des outils d’accompagnement et d’échanges 
sur les expérimentations et leurs résultats

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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régionales.

 

territoire régional 

 

routiers

 

la limitation des nuisances associées.

Les orientations liées au secteur du transport 

de marchandises

© : DR
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Situation actuelle et enjeux

la région.

en Nord-Pas de Calais par un grand potentiel de 

2 % - 3 %

Soit 150

2
/an

2 % - 3 %

Soit 600

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

Contenu de l’orientation

Favoriser les alternatives au transport routier, en développant

les capacités de multimodalités et les chaînes multimodales

sur le territoire régional  

186



 

  

 

 

Indicateurs de suivi

Préserver et valoriser le foncier en bords de canal ou embranché 
fer (le réserver aux seul utilisateurs de ces modes, par exemple 

installant)

Développer des Opérateurs Ferroviaires de Proximité (OFP), 
sur les distances régionales

Mettre en place une animation globale auprès des industriels 
et des collectivités pour favoriser la mise en place de 
mutualisations logistiques

Les acteurs publics peuvent constituer un effet de levier 
important au travers de la rédaction des appels d’offre pour 
des prestations de transport

Voies navigables de 
France (VNF)

Réseau Ferré de France 
(RFF)

SNCF

Transporteurs

Industriels

Collectivités territoriales 
infrarégionales

Conseil régional

Porter un engagement national pour le fret ferroviaire

à la route

Harmonisation européenne (cas de la Belgique, système 
NARCON) des dispositifs tarifaires en faveur des transports 
alternatifs

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires

187



Situation actuelle et enjeux

.

12 % - 14 %

Soit 1200

2
/an

12 % - 14 %

Soit 4500

GWh/an

3 % - 4 %

Soit + 300

GWh/an

Très

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

par les transporteurs routiers  

188



Indicateurs de suivi

 liées au transport de 

  

 

 

Elargir les adhésions et la mise en œuvre de la Charte 
Objectif CO2 des transporteurs

Réglementer le tonnage et la nature aux entreprises pour 
renouveler leur parc

Mettre à disposition des outils et un cadrage pour la 
mutualisation : mise en place d’une animation pour faire le 
lien avec les différentes parties prenantes

Entreprises de transport 
et de logistique

Chargeurs

Acteurs de l’innovation 
(I-trans, Predit...)

Collectivités territoriales

PCET

Elargir la Charte Objectif CO2 aux émissions de polluants 
atmosphériques

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

 

Contenu de l’orientation

énergétiquement   

190



Indicateur de suivi

des plans de déplacements urbains (PDU) avec les acteurs 
concernés pour organiser la desserte dans toute la ville

Expérimenter des organisations innovantes : points relais 

kilomètres» en modes actifs (du type coursiers à vélo)

Intégrer la question de la logistique urbaine dans las SCOT 
(par exemple à travers des schémas de desserte urbaine)

Utiliser le levier du stationnement des poids lourds pour 
favoriser une rationalisation de la desserte urbaine

Réserver du foncier situé près des zones de production et 
de consommation au transport de marchandises. L’objectif 

logistiques au plus près des villes ou des pôles industriels 
par exemple

Transporteurs

Logisticiens

Commerçants

Collectivités territoriales

Créer un dispositif de soutien aux schémas logistiques 
urbains

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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région. Ces émissions de polluants sont issues des 

emploie. 

polluants du secteur industriel. 

 

 

 

 

LES ORIENTATIONS LIÉES AU SECTEUR 

INDUSTRIEL

© : DR
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Situation actuelle et enjeux

 

 

  

 

  

 

 

22 % - 24 %

Soit 2200

2

30 % - 32 %

Soit 9400

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

193



  

 

 

  

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

194



Indicateurs de suivi

consommations, les opportunités d’amélioration de 

Lancer des campagnes d’information et de communication 
présentant la situation énergétique du secteur industriel, ainsi 
que l’ensemble des technologies, méthodes et solutions 
disponibles (état de l’art des technologies disponibles, avec 

étayées ;

Accompagner sur le terrain la mise en oeuvre des actions 

l’acte, en particulier pour les TPE et PME ;

Réaliser un bilan de la pénétration des meilleures techniques 
disponibles dans les installations existantes soumises à 
la directive IPPC, et dans les installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) et accompagner leur 
mise en place

Animer le dispositif réglementaire d’obligation de réalisation 
de bilan des émissions de gaz à effet de serre et au plan 
climat-énergie territorial)

Mettre en place des accords volontaires locaux avec les 
réseaux de TPE/PME

énergétiquement performants (renforcement du fonds 
régional d’investissement pour le climat de la Région)

Favoriser les retours d’expérience/partager les meilleures 
pratiques et échanger sur les technologies par des actions 
collectives

Industriels

Chambres de commerce 
et d’industrie

SPPPI

Etat

Collectivités territoriales

Energéticiens

Banques

Assurances

Bureaux d’études

Mettre en place des accords volontaires, assortis de 

branches industrielles

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Encourager et accompagner la valorisation des énergies

Situation actuelle et enjeux

partiellement.

Non évalué Non évalué Voir AT1 Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

procédés industriels concernés

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

© : DR

Accompagner les industriels dans la mobilisation des 
gisements, en commençant par les plus rentables et les 
plus faciles à mettre en place

de ces gisements

Favoriser des actions de récupération énergétique (acier 
par exemple)

Industriels

Etat

Instituts de recherche

Chambres de commerce 
et d’industrie

SPPPI

ADEME

Collectivités

Bureaux d’études

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Accompagner les ruptures technologiques dans le secteur de 

l’industrie, notamment dans le choix des matières premières  

Situation actuelle et enjeux

Cette particularité régionale appelle à mener une 

 

 

 

les capacités des industriels du territoire à adopter 

Sans Objet

d’ici 2020

Sans Objet Sans Objet Sans Objet

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateur de suivi

Créer des pôles d’excellence ou de compétitivité autour 
des ruptures technologiques dans les secteurs industriel

Industriels

Chambres de commerce 
et d’industrie

SPPPI

Instituts de recherche

Etat

ADEME

Collectivités

Bureaux d’études

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

199



leur constitution. 

 

 

 

 

 

 

LES ORIENTATIONS LIÉES AU SECTEUR DE 

L’AGRICULTURE

200



Situation actuelle et enjeux

important pour les agriculteurs étant données la 

1 % - 2 %

Soit 100

2

Sans Objet Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Réduire les apports minéraux azotés en lien avec les évolutions 

des pratiques agricoles (itinéraires techniques, évolution 

technologiques et variétales)  

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

 

201



 

adaptées en ce sens

Indicateurs de suivi

Renforcer les actions de formation et d’information des 
agriculteurs

Autoriser la culture de légumineuses comme couverture hivernale 
des sols

Promouvoir et expérimenter les techniques améliorant la qualité 
des sols et des amendements

Améliorer la qualité des amendements organiques en travaillant 
à la mise en place d’un cadre cohérent de recherche, 
d’expérimentation et de valorisation de ces amendements à 
l’échelle régionale

Poursuite des actions et dispositifs existants : mesures agro-
environnementales, plan d’action en zones vulnérables, Plan 
Végétal Environnement

Diffuser les outils existants pour l’activité agricole en matière 
de diagnostics environnementaux et des impacts climatiques 
(Exemple : Climagri, Diaterre, etc)

Favoriser le maintien de l’élevage en complémentarité avec les 
cultures (amendements organiques)

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture / SATEGE

Institut national de la recherche 
agronomique (INRA)

Direction Régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt (DRAAF)

Direction régionale de 
l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 
(DREAL)

Développer les recherches variétales (hors OGM) et les recherches 
sur les techniques relatives au traitement et à la gestion de la 
matière organique et à la régénération des sols

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires

202



Situation actuelle et enjeux

peu au contact des micro-organismes et diminuent 

0,5 % - 1 %

Soit 50

2

0,1 % - 0,3 %

Soit 30

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

 
introduire des légumineuses(71) 

 

de N .

Contenu de l’orientation

renchérissement important du prix de l’azote minéral et de limitation des émissions de GES

Quel lien avec les autres orientations ?

Prendre en compte les enjeux de réduction d’émissions de gaz 

relatives à l’élevage  

203



Indicateurs de suivi

Soutenir et pérenniser les systèmes herbagers d’élevage tout 
en diffusant les pratiques et itinéraires techniques les moins 
émetteurs

Favoriser une autonomie des systèmes d’exploitation agricoles 
basés sur une gestion durable des prairies et du cheptel

Poursuivre la formation et l’information des éleveurs en 
particulier via les réseaux d’élevage

Valoriser davantage l’herbe dans les rations alimentaires des 
animaux

Poursuivre les expérimentations et démonstrations relatives aux 
pratiques d’élevage moins émettrices de GES et de polluants 
atmosphériques et en promouvoir les résultats

Soutenir les actions permettant d’améliorer la qualité des 
fourrages et la gestion des prairies (séchage, introduction de 
légumineuses, gestion du pâturage...)

Favoriser les complémentarités entre cultures et élevages au 

Mettre en place des programmes territoriaux avec l’appui de 
l’Etat et de Région, visant à favoriser des contrats échanges de 
produits agricoles entre éleveurs et céréaliers (paille produite/
utilisation des fumiers en matières organique)

Agriculteurs

Chambre d’agriculture

Institut de l’élevage

Institut national de la recherche 
agronomique (INRA)

Direction départementale des 
territoires et de la mer (DDTM)

Direction régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt (DRAAF)

Région

Collectivités

CORPEN

Associations

Poursuite des aides à la modernisation des élevages intégrant 
une amélioration des pratiques en matière de pollution 
atmosphérique et de GES

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
204



maîtrise des rejets polluants des exploitations agricoles  

Situation actuelle et enjeux

sont principalement des consommations de produits 
pétroliers.

0,1 % - 0,3 %

Soit 20

2
/an

0,1 % - 0,2 %

Soit 30

GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

émissions de particules secondaires générées à partir 

 

  

Contenu de l’orientation
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 des actions pour réduire les consommations 

  

  

  

 

successions culturales.

Indicateurs de suivi

Points de vigilance

!

Environnementale des exploitations)

énergétique (plan performance énergétique - PPE, plan végétal 
pour l’environnement - PVE)

Approfondir et diffuser les connaissances des bonnes 

guide du Comité d’Orientation pour des Pratiques agricoles 
respectueuses de l’Environnement (CORPEN) de 2007 et de 
l’étude ADEME INRA de 2011

Adapter le cas échéant, les MAE aux enjeux SRCAE

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture

Direction régionale 
de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt 
(DRAAF)

ADEME

Instituts Techniques

INRA

énergétique

Promouvoir la normalisation des tracteurs en fonction de leur 

d’essai)

environnementales proposer lors de la consultation pour le 
dispositif de 2013 des dispositions en faveur d’une amélioration 
de la qualité de l’air

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Encourager le développement d’une agriculture durable,

locale et productive 

Situation actuelle et enjeux

consommateurs réclament une alimentation 
garantissant plus de sécurité sanitaire et présentant 

Après 2020 : vers le Facteur 4
Poursuite des actions

 

 

  

  

 

 

 

 

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

ème et 3ème niveaux 

Promouvoir les aides en faveur de la conversion et soutenir la 

Approfondir, expérimenter et diffuser les connaissances des 

Mettre en œuvre le plan d’action pluriannuel sur les circuits 
alimentaires de proximité

Promouvoir les circuits alimentaires de proximité

Former les conseillers agricoles et les agriculteurs aux techniques 
agricoles durables et circuits courts

Valoriser les initiatives d’agriculteurs et d’opérateurs en matière 
d’agriculture durable et/ou mettre en place des démonstrations 
sur le terrain

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture

Réseau rural Nord-Pas de Calais

Coopératives agricoles

Etat (DREAL, DRAAF, DDTM...)

Région

Collectivités

CORPEN

Associations

Gabnor

A Pro Bio

FRCUMA

FREDON

Agence de l’Eau
biologique

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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toutes tailles sur le territoire.

BAT4 : 

BAT6 :

priorité sur les toitures.

LES ORIENTATIONS LIÉES AUX ÉNERGIES 

RENOUVELABLES

209



Schéma Régional Eolien 

Situation actuelle et enjeux

 

(72)

+ 5 % à 7 %

Soit 600

2
/an

Sans Objet 18 % - 20 %

Soit + 1900

GWh/an

Sans Objet

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

© : DR

Inciter à la proposition de projets d’implantation avec une 

du projet

Inciter les collectivités à utiliser la ressource micro-éolienne bien 
intégrée au bâti pour sensibiliser la population aux enjeux des 

l’acceptation de l’énergie éolienne)

Favoriser la mise en place de ZDE urbaines accueillant des 
éoliennes de puissance inférieure à 500 kW

Collectivités territoriales

Etat

Porteur de projets

Associations

et locale

Créer les conditions favorables au développement du petit éolien

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires

211



Développer le solaire photovoltaïque, en priorité sur toiture 

Situation actuelle et enjeux

 

 

 

Cela représente un peu plus de 2 % de la puissance 

installée en France métropolitaine.

1 % - 2 %

Soit 150

2
/an

Sans Objet 4 - 6 %

Soit + 500

GWh/an

Sans Objet

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

© : DR

Poursuivre les efforts d’information sur l’installation, l’usage 
et la maintenance auprès des particuliers et des acteurs du 
bâtiment

Promouvoir des installations intégrées aux milieux 

Collectivités territoriales

Etat

ADEME

Agences d’urbanisme

Associations

Acteurs du bâtiment et du 
logement

d’opérations de construction 
publics et privés

Gestionnaires de parcs

Energéticiens

Assouplir les conditions de tarifs d’achat

particuliers, des collectivités et des entreprises

citoyenne et locale

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Développer la méthanisation 

Situation actuelle et enjeux

notamment dans les secteurs résidentiel et tertiaire. 

5 % - 10 %

Soit 500

2
/an

Sans Objet 10 %

Soit + 1000

GWh/an

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

meilleures opportunités au regard notamment des 

 

 

approche territoriale multi-acteurs, notamment via les plans 
climat

Favoriser la diffusion des retours d’expériences régionaux 

Communiquer sue l’existence du Fonds  Chaleur pour les 
installations de méthanisation

Etablir une stratégie d’injection de biométhane sur le réseau 
de gaz existant

réseau de gaz naturel lors du montage d’installations de 
méthanisation

Forte implication de la population locale dans le tri des ordures 
ménagères

Collectivités

GrDf

Exploitants agricoles

Coopératives d’utilisation de 
matériel agricole (CUMA)

Industriels

Chambre d’agriculture

Energéticiens

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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associées à sa valorisation 

Situation actuelle et enjeux

constate également un morcellement de la propriété 

Non estimé Sans Objet Voir AT1 Vigilance

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

de taille adéptée

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

©
 : 

D
R

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

une approche territoriale multi-acteurs, notamment via les 
plans climat énergie territoriaux

capitaliser sur le sujet

Optimiser les moyens de gestion à travers le regroupement 
des propriétaires (en s’appuyant notamment sur les 
coopératives existantes) et les inciter à mieux exploiter 
leurs boisements, en renouvelant les peuplements mûrs 
tout en préservant les milieux naturels

Collectivités

GrDf

Exploitants agricoles

Coopératives d’utilisation 
de matériel agricole 

(CUMA)

Industriels

Chambre d’agriculture

Energéticiens

Favoriser les solutions de transport à faible impact 
environnemental (barge, train...) pour le transport du bois

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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AT1 :

BAT4 :

BAT5 :

BAT6 :

Les autres orientations relatives aux énergies renouvelables 
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La connaissance et le suivi des émissions de 

polluants :

permettant de comprendre les origines de ces 

La connaissance des impacts sanitaires :

La mise en œuvre de stratégies de réduction des 

émissions de polluants :

préciser les orientations principales agissant sur la 

LES ORIENTATIONS LIÉES À LA QUALITÉ

DE L’AIR
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qualité de l’air et l’origine de la pollution atmosphérique  

Situation actuelle et enjeux

étant donnés la multiplicité des polluants présents 

connaissances de leurs impacts sur notre santé et sur 

Contenu de l’orientation

OBJECTIF 1

OBJECTIF 2

 

 

-

-

-

-

particules primaires et secondaires et des mécanismes 

-

 

OBJECTIF 3

constituent un premier outil complémentaire des outils 

annuelle.
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OBJECTIF 4
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Indicateurs de suivi

Evaluer localement les impacts de la pollution et les coûts 
induits

Poursuivre l’effort d’évaluation d’impact sanitaire en région 
Nord-Pas de Calais (élargissement de la population couverte, 
prise en compte des contrastes inra-urbains d’exposition, 

impacts de la pollution atmosphérique sur les milieux naturels, 
le patrimoine bâti et l’agriculture et informer les acteurs 
régionaux des résultats

Etude de caractérisation des pollutions aux poussières et des 
phénomènes associés

Information du public et des acteurs régionaux de la qualité de 
l’air, des émissions de polluants atmosphériques et de leurs 
impacts

atmo NPDC

Associations de 
consommateurs

Colectivités territoriales

Etat

Agriculteurs et leurs 
représentants (associations 
professionnelles, Chambre 
d’agriculture...)

Entreprises et leurs 
représentants (consulaires...)

Monde économique

Secteur de la recherche

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux
impacts 

de la qualité de l’air sur la santé humaine et la 

le cadre de ce programme sur le lien à court terme 

 

 

 

Le lien entre pollution et hospitalisation a 

associés 

de ces études sont ensuite utilisées pour des études 

 

 

 

particulier.

Contenu de l’orientation
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Evaluer localement les impacts de la pollution et les coûts induits

Mettre en œuvre des études de biosurveillance dont les données 

d’approfondir les connaissances sur les liens entre la pollution 
atmosphérique et l’état de santé des populations

Poursuivre l’effort d’évaluation d’impact sanitaire en région 
Nord-Pas de Calais (élargissement de la population couverte, 
prise ne compte des contrastes intra-urbains d’exposition, 

exposées

impacts de la pollution atmosphérique sur les milieux naturels, le 
patrimoine bâti et l’agriculture et informer les acteurs régionaux 
des résultats

Poursuivre et informer des évaluations de l’impact sanitaire (EIS) 
de la qualité de l’air observée en région

Poursuivre les travaux du Programme de Surveillance Air et 
Santé (PSAS) de l’Institut de Veille Sanitaire sur LMCU, et élargir 
ces travaux à d’autres agglomérations de la région

Agence régionale de santé (ARS)

Collectivités territoriales

Etat

ADEME

atmo Nord-Pas de Calais

Association de production de 
l’environnement et de la santé

APPA NPDC

Développer un programme de recherches et d’études nationales 

impacts de la qualité de l’air

population et les acteurs économiques

relayée vers la population et les acteurs régionaux (réunions 
d’information, transmission de plaquettes d’information..)

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Indicateur de suivi
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Réduire les émissions régionales de polluants atmosphériques

et améliorer la qualité de l’air  

Situation actuelle et enjeux

 

 

 

 

 

 -LES  POUSSIÈRES (PM
10

 ET PM
2,5

)

.

 -LES OXYDES D’AZOTE 

 -L’OZONE

 -LE DIOXYDE DE SOUFRE

 enregistrés au cours de 

IMPACTS DE LA POLLUTION

Contenu de l’orientation
nécessaire de réduire la pollution 

naturels.

  

technologies ou modes moins 

émetteurs

 

gestion ou des choix d’organisation amenant plus de 

sobriété
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La quasi-totalité de ces orientations (AT, TV, TM, BAT, 

des émissions de polluants atmosphériques. 

 

 

 

Indicateurs de suivi

Veiller, dans tous les secteurs, 

l’interdiction du brûlage des 

déchets à l’air libre
(73) 

(74) 

Rappeler le Règlement Sanitaire Départemental (RSD), notamment 
l’interdiction du brûlage à l’air libre

Mieux gérer et valoriser les déchets verts des collectivités et des 
particuliers par compostage ou méthanisation

Réaliser des enfouissements sur site ou des valorisations organiques 
des sous-produits de culture

Réaliser des campagnes d’information sur les impacts des particules 
et des dioxines sur la santé et sur les nonnes pratiques à adopter

Etat

Agence régionale de santé

Collectivités locales et 
particuliers (déchets verts, 
gestion des déchets)

Industrie - Activités 
économique

Exploitants agricoles

Mettre en œuvre le Plan particules et engager des campagnes 
d’information nationales et locales

Mettre en place des outils et des moyens de contrôle

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Mieux évaluer et réduire les impacts des plans et projets sur

les émissions de PM
10

 et de NOx  

Situation actuelle et enjeux

Contenu de l’orientation

Indicateur de suivi

Intégrer dans les Plans Climat Energie Territoriaux les émissions 
polluantes et les enjeux de la qualité de l’air

Elaboration de cahier des charges types pour les études 
d’impacts intégrant la qualité de l’air. Suivi d’indicateurs de 
pression sur l’atmosphère lors de l’élaboration, l’évaluation et la 
révision des projets

Collectivités (gestionnaires 
des documents d’urbanismes 
SCOT, PLU)

Agence régionale de Santé

Porteurs de projets

Autorité environnementale

AOTU (Autorité Organisatrice 
des Transports Urbains)

Bureaux d’études

Intégration de la qualité de l’air et de ses impacts dans les guides 
d’élaboration des plans et programmes

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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La quasi-totalité des orientations transversales et sectorielles (AT, TV, TM, BAT, 

atmosphériques et par conséquent à l’amélioration de la qualité de l’air en région.

agricoles

Les autres orientations relatives à la qualité de l’air

229



LES ORIENTATIONS LIÉES À L’ADAPTATION 

DU TERRITOIRE AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE
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changement climatique en région Nord-Pas de Calais, 

notamment sur les débits des cours d’eau, le risque d’inondation 

continentale, l’érosion côtière, les productions agricoles et 

Situation actuelle et enjeux

stratégies les plus appropriées à mettre en place pour 

régionalisation des projections climatiques pour 

éléments de connaissance nécessaires à la mise en 

 intégrant 

 continentale 

 

 car cet aléa pourrait être accentué 

Contenu de l’orientation
Il est donc nécessaire de mener des études 
complémentaires pour recueillir plus de précisions sur 
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Indicateur de suivi

Réalisation des études et compléments d’analyse repris dans 
l’orientation

Réaliser un travail de benchmarking sur les hypothèses retenues 
dans les territoires voisins (Belgique, pays-Bas) qui pourraient 
servir de cadre intéressant pour la région

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Universités

Météo-France

GIEC

Agence régionale de santé (ARS)

Agence de l’eau

ONEMA

ONF

Approfondir les modèles de projection climatique pour atteindre 

des événements extrêmes

Développer des outils permettant de traduire l’impact économique 
de l’évolution des indicateurs climatiques dans les différents 
secteurs socio-économiques

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Intégrer dans l’exercice de révision du SDAGE et des SAGE 

la gestion de l’eau et des milieux aquatiques 

Situation actuelle et enjeux

les autres usages. 

températures.

  

 

  

  

températures.

Contenu de l’orientation

doit être réalisée par les gestionnaires de la ressource 
en eau en région. Sont concernés en premier lieu 
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Indicateur de suivi

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Renforcer les outils de suivi, de vigilance et d’alerte existant 
(arrêté sécheresse) pour adapter les usages de l’eau à la 
ressource disponible et à son évolution dans le temps

Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques, 
quantitativement et qualitativement, par une gestion active des 
ressources en eau souterraine

ruissellement dans les bassins versant, pour soutenir les étiages

Agence de l’eau

Commissions locales de l’eau 
(CLE)

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

de la présente orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Elaborer et mettre en œuvre des stratégies d’aménagement et 

de submersion marine et s’appuyant sur des

analyses coûts/avantages 

Situation actuelle et enjeux

Contenu de l’orientation

 

 

 

 

 

partagé.

 

 

 

en place.
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Indicateurs de suivi

Acteurs concernés

en priorité
Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Elaborer et mettre à disposition une carte régionale d’aléas 
des submersions marines indiquant les secteurs littoraux 
qui pourront faire l’objet de mesures allant de la protection 
jusqu’au recul stratégique

Encourager la réalisation et la mise à jour d’études 
d’impacts intégrant le risque de submersion marine

Diffuser les informations et le retour d’expérience des 
régions et pays voisins en matière de gestion du littoral

Agence de l’eau

Commissions locales de 
l’eau (CLE)

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche
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Situation actuelle et enjeux

Contenu de l’orientation

action coordonnée et rapide.

en conséquences les modes de gestion des eaux continentales

dans les Wateringues 

Indicateur de suivi

Mettre en œuvre la Directive européenne 2007/60/CE du 23 octobre 
2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation

Evaluer les pertes de capacité d’évacuation gravitaire des eaux 
continentales aux grands exutoires et proposer des solutions pour les 
compenser

Aboutir au regroupement des acteurs de la gestion hydraulique et 
de l’urbanisme des wateringues dans une structure de coordination 
pérenne qui dispose des ressources permettant de garantir a minima la 
rénovation des grands ouvrages d’évacuation des crues

Mettre en place les outils d’aménagement, de prévention et de gestion de 
crise pour le risque d’inondation sur la totalité du polder des wateringues 
en s’appuyant sur les différents scénarios d’inondation issus de l’étude 
de caractérisation de l’aléa inondation d’origine continentale

Optimiser la gestion des canaux et des bassins de rétention des eaux 
continentales en amont dans les wateringues

Agence de l’eau

SAGE du delta de l’Aa

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Prévenir les phénomènes d’îlots de chaleur urbains dans les 

l’accès de la nature en ville et en s’appuyant sur la mise

en œuvre du plan canicule 

Situation actuelle et enjeux

en Nord-Pas de Calais une augmentation de la 

 

 

  

Contenu de l’orientation

 

 

 

 

Plan canicule.

Point de vigilance

de production supplémentaire de pollens allergisants.!

Indicateur de suivi

l’air dans les nouveaux projets d’urbanisation
Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Fournir aux régions des outils, des incitations et des cadres 

humains, environnementaux et économique de la non-adaptation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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l’augmentation de l’aléa lié au changement climatique 

Situation actuelle et enjeux

concernés.

Contenu de l’orientation

Indicateur de suivi

 

Développer des outils expérimentaux permettant d’évaluer 
la vulnérabilité des bâtiments existants

Recommander une étude géotechnique lors de l’élaboration 
des documents d’urbanisme

Imposer des contraintes à la réalisation des fondations, à la 

le sol dans les documents d’urbanisme

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Bureau de recherches 
Géologiques et Minières 
(BRGM)

Notaires

Collectivités

Architectes Faire évoluer la réglementation permettant de prendre 

normes de construction

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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des pratiques agricoles, dans le choix de variétés mises en 

biodiversité, notamment des zones humides

Situation actuelle et enjeux

rapidité des changements climatiques, en particulier 

la hausse des températures, et les épisodes de 

canicule ainsi que la sécheresse estivale prolongée 

saisons précédentes. 

migration et la pérennité des cultures par leur capacité 

Contenu de l’orientation

présents en région.
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Indicateurs de suivi

réalisée

Développer les connaissances sur la biodiversité et sa 
dépendance aux conditions climatiques et hydrologiques

Développer les connaissances sur l’évolution probable des 
rendements en lien avec le changement climatique pour les 
différents types de cultures de la région et expérimenter des 
solutions d’adaptation si nécessaire

Entreprendre des études sur le choix des variétés les plus 
adaptées à l’évolution des conditions hydriques et climatiques 
et l’importance de la diversité génétique

Développer des pratiques de sylviculture adaptées

Etudier la pertinence des corridors biologiques facilitant la 

s’adapter à l’évolution de leur biotope

prévoir des mesures pour limiter (soutien d’étiage, mesures 
foncières...)

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Fournir aux régions des outils, des incitations et des cadres 

les coûts humains, environnementaux et économiques de la 
non-adaptation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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anticiper les impacts du changement climatique

Situation actuelle et enjeux

grande taille(75)

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

Développer les connaissances sur l’adaptation des forêts de 
la biodiversité et sa dépendance aux conditions climatiques 
et hydrologiques

Entreprendre des études sur le choix des essences et la 
diversité génétique

Mettre en œuvre les sylvicultures adaptées

Sensibiliser les propriétaires et gestionnaires en leur 
proposant des modèles de sylvicultures durables s’appuyant 

incertitudes qui subsistent

Réorienter certaines aides publiques, en soutenant les modes 
de gestion adaptés (diversité des modes de gestion, des 
essences, dynamisation de la sylvicultures...)

Gestionnaires forestiers 
publics et privés (ONF, CRPF, 
Coopératives forestières)

Collectivités propriétaires de 
forêt

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche 

Fournir aux régions des outils, des incitations et des cadres 

les coûts humains, environnementaux et économiques de la 
non-adaptation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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